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Encyclique « Casti Connubii » 
sur le mariage chrétien. 


Le texte latin de l’encyclique de S. S, Pie XI 
du 31 décembre 1930 a paru dans l’Osservatore 
Romano du o janvier 10931 et dans les Acta 
Apostolicae Sedis. 

Comme pour l’encyclique sur l'Education 
chrétienne de la jeunesse, il y aura une traduc- 
tion officielle française. 

Dès que cette traduction nous Sera parvenue, 
nous la reproduirons dans la Documentation 
Catholique. 


: 0h Recueil dope à ë te 
de droit civil et ecclésiasti4s 


| La Revue d'Organisation et de Défense religieuse, puis la Documentation Catholique, qui lu 
à a succédé, ont accumulé dans leurs pages une foule de textes législatifs et réglementaires, de déci= 
| sions de jurisprudence et de commentaires juridiques qui pouvaient, d'une façon ou d'une autre, 
présenter un intérêt pour les catholiques et pour tous ceux qui s'occupent d'œuvres religieuses où 
sociales. 


C'est ainsi, pour citer quelques exemples, que les lois du 9 décembre 1905, sur là séparation 
des Églises et de l'État, du 13 avril 1908, relative à la dévolution des biens ecclésiastiques, et du 
4e juillet 1901, sur le contrat d'association, ont créé, chacune sur son terrain propre, un droit 
nouveau. ; 


: nées. | 

De même, en des matières différentes, qu’il s'agit du statut de l’enseignement public ou privés 
du régime fiscal des Associations et des Congrégations, du sort des pupilles de la nation, des lois 
syndicales, du droit d'auteur, du droit des pauvres, de la loi sur la presse, des assurances sociales 
et en général dans tous les domaines dépendant du contentieux civil-ecclésiastique, la R. 0. D: 
comme la Documentation Catholique n’ont pas manqué d'exposer le droit et de faire connaître ta - 
gement les solutions intervenues devant les tribunaux. 4 

De l'avis général, cet immense labeur a rendu de très pr écieux services à la cause catholique. 4 
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€ Malheureusement, à l'heure actuelle il n'existe plus en magasin de collections de la R. 0. D, 
et de nombreux fascicules de la Documentation Catholique sont également épuisés. 


Par ailleurs, ceux qui possèdent les collections n’ont pas toujours le temps d'y rechercher les 
renseignements ou les commentaires qui leur sont nécessaires. | 
Préoccupée de toujours mieux remplir le but qu'elle s’est fixé de rendre service et de docu- 
menter utilement ses lecteurs, la D. C. à estimé qu'un nouvel efjort s’imposait. 


Le moment semble venu d'essayer une sorte de codification de tous ces textes législatifs et juris- 
prudentiels afin de fournir à tous ceux — et ils sont de plus en plus nombreux — qui nous inter" 
rogent ou ont recours à nos recueils. un exposé précis et mis à jour re principales matières v4 


ont été précédemment traitées. | 


C’est à ce besoin que nous espérons répondre en publiant, durant l’année 1931 et les années. 
suivantes, un certain nombre de numéros spéciaux dans lesquels des jurisconsultes et des spécia | 
listes étudieront d'une façon concise, mais malgré tout complète, les sujets sur lesquels nous sommes 
Le plus habituellement interrogés ou sur lesquels il importe d'avoir une documentation imposée pa 

l'actualité. 


Pour chacune d'elles, un index alphabétique indiquera quels sont les points abordés, et, à la fin, 
une brève bibliographie mentionnera les ouvrages ou articles auxquels pourront se référer ce 
_ qui désirent de plus amples renseignements. 
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1. — Définition. 


1. — Etant donné la variété des allocations 
familiales et l'étendue de leur application, il n'y a 
pas de définition complète qui puisse répondre à 
tous les cas. L'allocation, en effet, a pour but 


d'aider la famille, placée dans des conditions nor- 


males, à faire face aux charges qu'elle se révèle 
incapable de supporter; or, si le moyen d'y par- 
venir est d'augmenter les ressources de la famille, 
ces ressources sont de nature diverse : ce n’est donc 
pas en liant la notion d’allocation à telle nature de 
ressources, comme le salaire, que l’on peut réaliser 
l'intention de soutien que l'on se propose; toutes 
les familles ne sont pas salariées, et, pour celles qui 
le sont, il faut observer que — toute controverse 
sur le « salaire familial » étant hors de cause — la 
famille salariée présente d’autres caraclères qui 
appellent d'autres interventions que celle de l’em- 
ployeur. 

Seule subsiste, pour une définition générale, la 
notion de « charges de famille ». Quant à dire à 
qui incombe le soin d’y pourvoir, sans entrer dans 
un examen de principes et à s’en tenir au fait, il 
y a lieu de distinguer deux sortes d'allocations : 


éelles qui sont versées par la puissance publique: 


À la famille considérée comme élément social ; 
celles qui sont versées par l'employeur à la famille 


considérée comme travailleuse. Dans l’un et l’autre - 


cas, le motif de l'intervention — « charges » — 
reste le même; mais il est déterminé dans le 
second cas, par la considération de « salaire », 
tandis que, dans le premier, il s'appuie sur la con- 
sidération des ressources générales, soit pour la 
retenir (encouragement mational), soit pour la 
rejeler (primes de natalité). 

Si l'on veut réunir, malgré la diversité des causes 


: et des occasions, les deux cas. dans une même défi- 
_nition, il semble possible .de la formuler ainsi : 


L'allocation familiale est une somme versée en rai- 


Te des charges de famille, soit par un organisme de 


la puissance publique, soit par l'employeur, établis- 


|. sement privé ou service public. 
. Une bonne définition voudrait que l’on ajoutât 


_« versée à Le ? » Mais faut-il désigner la personne 
qui reçoit ? elle varie; le véritable bénéficiaire ? 
c'est la famille même. 
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Impossible également de faire mention 
périodicité qui ne s'appliquerait pas à cerlaines 
formes d'allocations (natalité). 

Notons enfin que, s’il est impossible de le men- 
tionner dans une définition, l'allocation familiale 
vise la famille placée dans des conditions normales, 
c'est-à-dire celle qui ne relève pas de la simple 
bienfaisance : l'allocation ne se propose pas de 
Secourir la misère, mais d'empêcher que la pré- 
sence d'enfants ne soit une cause de misère. 

Excluant ainsi le don charitable personnel ou 
officiel, l'allocation exclut aussi l’organisation libre 
des intéressés, se manifestant par la mutualité ou 
l'assurance, Si bien que l’on pourrait préciser la 
définition de l’allocation familiale en disant : Dès 
lors qu'il y a obligation, prescrite ou consentie, 
faisant naître pour la famille le droit de réclamer, 
il y à « allocation familiale ». 


J1. — Historique, 


2. — Il n'existait presque aucune trace de préoc- 
cupations familiales dans notre législation d'’avant- 
guerre, et très peu dans les institutions privées. 
Sans doute, la famille reçoit quelques secours, mais 
au titre de l'assistance : dans cet ordre même, la 
première loi qui fasse mention de « la famille » 
est la « loi d'assistance aux familles nombreuses » 
du 14 juillet 1913 (1). En dehors de l'assistance, 
publique ou privée, l’aide au chef de famille se 


manifeste d’abord de la part des employeurs : 
employeurs privés ou services publics. Le plus 
ancien exemple que l’on en puisse citer est sans 


doute celui de la « caisse de famille » instituée par 
Léon Harmel, laquelle assurait aux ouvriers chefs 
de famille un salaire supplémentaire au prorata 
du nombre d'enfants en bas âge! Dès avant la 
guerre aussi, les compagnies des chemins de fer 
accordaient, cerlaines depuis longtemps, des allo- 
cations pour charges de famille, suivant des sys- 
tèmes divers ; il en était de même dans de grandes 
entreprises (banques, assuçances). Certains minis- 
tères suivaient la même pratique à l'égard de 
quelques catégories d’employés ; ils étaient imités 
par quelques ‘administrations locales. 

Le mouvement ne prit d’essor qu'au moment où 
la guerre, se prolongeant, augmenta les difficultés de 
l'existence : on voit alors paraître des organismes col- 
leclifs ou des mesures générales. Les conventions pas- 
sées avec l'Etat par les compagnies de chemins de 
fer, le 10 novembre 1916, déterminent un régime 
uniforme d'allocations. Par la loi du 7 avril 1917 
est institué un régime d'allocations applicable à 
toutes les administrations de l'Etat ; beaucoup de 
départements et de villes adoptent le régime de 
l'Etat. 

Dans l’industrie privée, la maison Joya, de 
Grenoble, ayant accordé, en oclobre 1916, une boni- 
fication à tous les chefs de famille chargés d'enfants 
de moins de 13 ans, le Syndicat des constructeurs 
de Grenoble et de la région décidait, le 27 novembre 
1916, d'accorder la même allocation dans tous ses 


ateliers: c'était — non encore sous forme de caisse 
de compensation — la première initiative collec- 
live, 


Le développement des allocations familiales dans 
les entreprises industrielles et commerciales fut 
merveilleusement servi par l'invention des caisses de 


Î 


(x) (Cf, Revue d'Organisalion et de Déj.'se religieuse, 


1913, pp. 570-070.) 


d’une 
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compensation (x): la première fut créée à Lorient le 
29 janvier 1918 ; le ax mai 1918, les industriels de 
Grenoble, initiateurs des allocations comme mesure 
d'ensemble, fondaient la deuxième caisse. En jan- 
vier 1921 se constituait le « comité d’éludes des 
allocations familiales », composé des représentants des 
principales caisses de compensation et siégeant rue 
de Madrid à Paris. La même année pouvait se tenir 
le premier congrès des caisses de compensation, qui 
se renouvela chaque année par la suite, accusant de 
rapides progrès. Bien que plus lente à s'acclimater 
dans l'agriculture, l'institution des caisses y est pra- 
tiquée ; on en trouve la préoccupation dès 1920; le 
ministère de l'Agriculture, au début de 1925, en 
recense 15, en face de 159 caisses industrielles. 

Dans la législation de l'Etat puissance publique (et 
non plus de l'Etat patron), l’idée familiale se fait 
jour pour la première fois dans la loi de finances 
du 29 juin 1918, qui, en son article 48, ouvrait un 
crédit destiné à encourager sous forme de subven- 
tions « les initiatives financières des départements et 
des communes tendant au relèvement de la nata- 
lité »: or, les primes à la natalité sont offertes à 
toutes les familles, quellé que soit leur situation. 
Depuis lors sont intervenues quantité de mesures 
légales qui, prenant en considération l'idée de fa- 
mille, veulent réaliser l'équité envers les familles 
qui, plus utiles au pays, se trouvent cependant défa- 
vorisées dans la répartition des charges et des avan- 
tages civiques. La plupart de ces lois, bien qu'elles 
tendent à augmenter les ressources et surtout à dimi- 
nuer les charges des familles, ne sauraient être men- 
tionnées sous le titre d’ « allocations familiales » 
parce qu'elles ne se traduisent pas par le versement 
d'une somme: ne présentent ce caractère d'aide 
directe que la loi d' « encouragement national aux 
familles nombreuses » du 22 juillet 1923 (2) et la 
loi des assurances sociales du 80 avril 1980 (3). En- 
core ces lois, contrairement au cas des primes de 
natalité, ne s'appliquent-elles pas à toutes les 
familles mais font élat de leurs ressources: néan- 
moins elles procèdent de l'idée d'aide à la famille. 
Leur mention est d'autant plus indispensable à pro- 
pos des allocations familiales que, sans leur pré- 


sence, la philosophie et l'évolution des allocations : 


familiales s’expliqueraient malaisément : l'Etat, en 
effet, qui applique le système au titre de patron, 


tend à l'imposer aux patrons privés en vertu d’une 


politique d'aide à la famille qu'il ne peut dès lors 
méconnaître au titre d'organisme politique de la 
nation. On voit qu'il intervient d'une triple ma- 
nière : s'il légifère comme patron, puis comme 
représentant de la nation, considérant d’une façon 
directe les familles des citoyens qui la composent, 
il légifère aussi comme puissance publique prescri- 
vant des obligations. 

C'est ainsi que, n'étant plus patron en l'espèce 
et ne se préoccupant plus de verser aux familles 
des allocations officielles, il a, par la loi du 
19 décembre 1922, introduit les allocations fami- 
liales dans les cahiers des charges des marchés de 
trevaux publics. 

De la sorte s'est composé un tableau où la pré- 
sence simultanée de l'obligation légale, de la liberté 
d'institution, de l'aide directe n'est compréhensible 
et coordonnée que par l'idée finale: mettre en 


ee em mneenn em 


(1) Sur les caisses de compensation, cf. D. C., t. 9, 
col. 283-294 ; — sur les allocations familiales, cf. D. C., 
t. 23, col. 1091-1145, — Voir également les nombreuses 
références putliées dans D. C., t. 23, col. 1091 en note. 

(2) Docu “lation Catholique, t, 11, col. 1266-1257. 

(3) Ibid., 4. 23, col. xa19-1253. 
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état d'équilibré, en ‘face de leurs charges, les fa- 
milles françaises, Celte idée laisse prévoir le sens! 
de l'évolution des allocations familiales. 4 


111, — Législation. 


$ /. Allocations légales aux familles. 


3. — a) Encouragement national au familles 
nombreuses (loi du 22 juillet 1923). Allocations an- 
nuelles accordées aux familles non redevables de. 
l'impôt global sur le revenu, comptant des enfants 
légitimes ou légitimés de moins de 13 ans (16 ans « 
pour les apprentis, les écoliers et les infirmes) (loi. 
du 16 avril 1980 (1) : l'allocation est accordée pour” 
chaque enfant de moins de 13 ans à partir du“ 
3° inclus quand le père est vivant, à partir du 
2° quand la mère reste seule, à partir du 1% quand 
le père et la mère sont décédés ; taux de l’alloca-. 
tion: quand le père et la mère sont fous deuæ. 
vivants, 120 francs pour le premier enfant béné-“ 
ficiaire, 360 francs pour le deuxième, 540 francs 
pour le troisième et chacun des suivants ; dans tous 
les autres cas, 360 francs pour le premier enfant « 
bénéficiaire, 54o francs pour le second et chacun 
des suivants, La demande 5e fait à la mairie de la. 
résidence, Le crédit alloué par le budget de 1929. 
était de 132 millions ; le crédit alloué par le budget” 
de 1930-31, de 242 5oo 000 francs, 4 

Ces allocations sont incessibles et insaisissables.… 

4. — b) Primes à la natalité (décret du 30 avril” 
1920), — Accordées par les départements et les” 
communes dans des conditions diverses, mais sur” 
lesquelles pèsent les conditions mises par l'Etat à4 
l'octroi de ses subventions: celles-ci s'appliquent” 
aux primes comprises entre 100 et 1000 francs ac- 
cordées aux enfants autres que les deux premiers,” 
quelle que soit la situation de fortune des familles. n 
Plus de $o oo communes bénéficient des primes. 
Le crédit alloué par le budget de 1929 pour les 
subventions de l'Etat était de r7 millions; le 


crédit alloué par le budget de 1930-31, de 
19 boo 000 francs. Ge 
c) Assurances sociales. — (Voir ce titre): 


$ 2. Allocations aux fonctionnaires civils et militaires. 


6. — a) Indemnités pour charges de famille (loi 
du 29 décembre 1929). — Par enfant âgé de moins. 
de 16 ans ou incapable de travailler (18 ans pour les | 
apprentis, 21 ans pour Ceux qui poursuivent leurs - 
études) : 600 francs pour le premier, 960 francs pour 
le deuxième, 1660 francs pour le troisième, 
1 920 francs pour le quatrième et chacun des sui-. 
vants.. } ) 

6. — b) Majoration de pensions (loi du 15 avri 
1924). — 10 % pour les titulaires ayant élevé trois 
enfants jusqu’à l’âge de 16 ans ; 5 % par enfant. 
au delà du troisième. (Loi du 30 mars 1929, art. 4r.) 
Le retraité continue à toucher les indemnités pour 
charges de famille comme s'il était en activité, 
sauf pour les enfants qui lui comptent pour la ma- 
joration de pension. Da 


$ 3. Allocations dans: les marchés de travaux publtes. À 


7. — La loi du 19 décembre 1922 pose simplement 
le principe que l'Etat, les départements, les com- 
munes et les établissements publics, lorsqu'ils 
passent des marchés de travaux publics, pourront 
inscrire dans le cahier des charges l'obligation, pour 
les soumissionnaires, de servir des allocations fan 


(G) D. Gt. 28, col. 1208. st FUSRSS 
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lialcs'au personnel occupé à ces travaux; la loi 
remet à des décrets le soin de déterminer les moda- 
liés d'application. Trois décrets, en date du 
| 13 juillet 1923, ont été pris à cet effet: le premier, 
relatif aux marchés passés par l'Etat, impose l'obli- 
gation ; les deux autres, concernant les départements 
_et les communes et établissements publics, ne peuvent 
prescrire l'obligation, puisque la loi elle-même ne 
le fait pas ; mais, comme le premier, ils disent à 
quelles règles est soumis l'entrepreneur quand 
l'obligation lui est imposée. Ces décrets prévoient 
deux situalions : ou bien l'entrepreneur devra s’af- 
filier à une caisse de compensation, ou bien il 
| pourra assurer le service lui-même s'il emploie au 

moins 2000 personnes. Dans les deux cas, les 
entrepreneurs doivent satisfaire à certaines condi- 
tions, notamment quant au tarif des allocations et 
aux règles de répartilion ; ces conditions doivent 
| êlre agréées par le ministre du Travail, après qu'il 
aura consulté des commissions locales, D'où néces- 
silé d'arrêtés ministériels pris pour chaque situation 
donnée, 

Le ministre du Travail a.pris son premier arrêté 
le 28 août 1923, fixant les conditions d'agrément 
auxquelles doivent satisfaire les caisses de compen- 
sation, pour les marchés des travaux publics à 
exécuter dans le département de la Seine. L'arrêté 
imposait aux caisses le tarif suivant : (enfants de 
moins de 13 ans) 20 francs par mois pour un 
enfant, 50 francs par mois pour deux enfants, 
90 francs par mois pour trois enfants, 4o francs 
de plus par mois et par enfant au-dessus de trois 
{ces chiffres ont été relevés, en 1928, à 80, 7o, 
+20 et 8o francs). En conséquence de cet arrêté, la 
Caisse du Bâtiment de la Région parisienne pro- 
duisit une demande d'agrément, accueillie par un 
arrêté ministériel du 14 septembre 1923. , 

Tel est le système légal, qui ne comporte pas de 
caisses officielles mais impose une obligation, et telle 
est la procédure d'application. Celle-ci s’est reproduite 
à maintes reprises: voir dans le « Bulletin du minis- 
îère du Travail » des séries d'arrêtés fixant ou révi- 
sant des conditions d'agrément (les chiffres habituels 
sont de 20 francs pour un enfant à 140 francs pour 
quatre) ; dans les numéros de juillet-seplembre 1923 
et de janvier-mars 1924, on trouvera deux circulaires 
ministérielles en date du 4 septembre 1923 et du 
31 janvier 1924. 

Un arrêlé ministériel du 26 janvier 1929 a insti- 
tué une commission supérieure des allocations fami- 
liales. 


_ $ 4. Subventions aux caisses d'agriculture. 


8. — Le 27 janvier 192b, une circulaire du mi- 
nistre de l’Agriculture (cf, D, C., t. 13, col. 883-885) 
attirait l'attention sur le régime d'allocations adopté 
par l’industrie et sur le danger que la différence de 
iraitement entre l’ouvrier d’industrie et l’ouvrier 
agricole présente au point de vue de la désertion des 

campagnes; la circulaire signalait que vertaines 
caisses avaient reçu une subvention de l'Office agri- 
cole de leur département. Une seconde circulaire 
du 15 novembre 1925 annonçait que, grâce à un 
crédit budgétaire spécial, les caisses agricoles d'’al- 
locations pouvaient demander des subventions au 
minisière. 

j Dispositions légales 

+  s’appliquant aux diverses sortes d'allocations familiales. 


- 9. — Les indemnités aux fonctionnaires ne sont 
pas soumises aux effets des saisies-arrêt (loi 18 oct. 
1919). Les allocations familiales sont insaisissables, 
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sauf pour les dettes alimentaires (loi 27 juillet rg2x: 
D. C., t. 6, pp. 248-250). 

Les allocations familiales versées uniquement par 
des employeurs ou groupements d'employeurs sont 
affranchies de l'impôt sur les traitements et salaires 
(art. 43) et de l'impôt général sur le revenu (art. 79 
du décret de codification du 15 oct. 1926: D. C., 
t, 17, col. 354). L'administration des contributions 
directes reconnaît que les allocations familiales 
doivent être déduites des bénéfices dans l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux. 


JV. — Caisses de compensation. 


10. — Sous réserve des conditions d'agrément 
que doivent observer les caisses où s'inscrivent des 


entrepreneurs de travaux publics — réserve de prin- 
cipe, car les conditions imposées sont celles qu'ob- 
servent en fait les caisses de Ja région visée, — le 


fonctionnement des allocations dans les entreprises 
privées est absolument libre, Lorsqu'il prend la 
forme d’un organisme collectif, cet organisme est 
la « caisse de compensation ». 

Le principe de la caisso de compensation est de 
répartir entre ses adhérents la charge résultant des 
allocations familiales. En elfet, l'employeur isolé qui 
verse des allocations à son personnel se trouve pris 
entre la tentation de rendre sa charge aussi légère 
qua possible, en n'embauchant pas de pères de fa- 
mille, et la concurrence de confrères moins chargés 
ou moins consciencieux que lui. Les employeurs 
obvient à ces difficultés en se groupant dans une 
caisse qui reçoit leurs cotisations étublies sur une 
même base et les répartit de manière à couvrir le 
montant des allocations servies par chaque em- 
ployeur ; il ne s'agit que de calculer le rapport entre 
le total des allocations et la base choisie: celle-ci, 
qui peut être le nombre d'ouvriers occupés (cas fré- 
quent), le nombre de journées de travail fournies, 
le nombre d'hectares oullivés, etc., est le plus sou- 
vent lo total des salaires payés ; dès lors, la charge 
totale des allocations payées au tarif fixé par la caisse, 
durant une période délerminée, est répartie entré 
les employeurs au prorata des sommes de salaires 
payées par chacun d'eux pendant la mème période, 

Ainsi la caisse de compensalion mérite-l-elle ce 
titre à un double point de vue : moral, parce qu'elle 
compense la charge des adhérents ; juridique, parce 
qu'elle compense les créances et les dettes entre ses 
adhérents, 

Cette compensation peut s'abtenir de diverses ma- 
nières, soit que l'on fixe d'avance le chiffre de la 
cotisation, soit qu’on l’oblienne après coup, De toute 
manière, il y a lieu à un règlement périodique du 
compte individuel de chaque adhérent qui devient 
crédileur ou débiteur, Chaque caisse gardant la 
liberté de son mécanisme, les systèmes pratiques pré- 
sentent une grando variété. 

Outre cette variété de mécanisme technique et 
celle, déjà signalée, des bases de cotisations, les 
caisses offrent des différences sur d'autres poinis : 
admission des familles dès le premier enfant (cas 
général) ou après, limite d'âge des enfants, limite 
maximum de salaire, remise des sommes au salarié 
ou à la mère de famille, par l'employeur ou par la 
caisse, montant des allocations, maintien ou suppres- 
sion dans les divers cas de cessation de travail, délai 
d'ouverture du droit selon le temps de présence dans 
l'établissement, minimum de temps de travail pen- 
dant (le mois), etc. 

À l'allocation périodique par enfant se joignent 
fréquemment d’autres allocations : de naissance (lès 
générale), d'allaitement, de soutien d'ascendants. 


Enfin, à ces payements en espèces, les caisses ont 
ajouté de nombreuses œuvres sociales : les plus répan- 
dues sont les visiles d'infirmières et les consultations 
pré et post-natales; puis d'autres œuvres d'hygiène 
sociale (dispensaires, colonies de vacances, maisons 
de repos, d'enseignement ménager...) Une autre 
£tape*a conduit les cuisses à s'occuper du logement, 
des prêts à la construction, des jardins ouvriers. 

Les cenisses de compensation sont de deux types; 
cuisses professionnelles, formées par des syndicats où 
groupements de patrons d’une industrie déterminée ; 
caisses régionales, dues à l'initiative de Chambres de 
commerce où de groupements économiques. 

Elles constituent sous la forme d'association 
déclarée ou sous la forme de service syndical. 

La plupart des caisses adhèrent au « Comité 
central des allocations familiales », siégeant à Paris, 
Sr, rue Guyot, Celui-ci publie un Annuaire (annuel) 
où se trouvent inventoriées toutes les caisses avec 
le détail de leurs conditions, services et opérations, 
èt une revue À tirage très élevé, la Revue de la 
Ent Famille. 
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V. — État actuel. 


11. — Pour obtenir le tableau des institutions d'al- 
locations familiales, il faudrait, aux mesures prises 
par l'Elat à des titres divers et aux opérations des 
caisses de compensation, ajouter les initialives 
isolées, qui ne sont pas les moins importanles : 
beaucoup d'entreprises assurent elles-mêmes le ser- 
vice des allocations familiales, notamment les com- 
pagnies de chemins de fer, les compagnies houil- 
Ares, et de grands établissements comme les usines 
_ Michelin à Clermont-Ferrand. Système de la com- 
pensation mis à part, le règlement de ces caisses 
particulières traite les mêmes points que celui des 
caisses de compensation. 


$ 1. Nombre de bénéficiaires. 


12, — Au X° Congrès national des allocations fami- 
liales, tenu à Lille en mai 1930, M. Bonvoisin, di- 
recteur général du Comité central, annonçait que 
le chilfre de la population intéressée dans l'institu- 
tion des allocations familiales s'élevait à 
4 260 o00 âmes, Il faut entendre par à: 1°) qu'il 
…_. s'agit de la population à laquelle s'appliquent les 
allocations pour salariés, c'est-à-dire celles des 
. caisses de compensation des employeurs isolés, el 
- des administrations publiques et privées, mais non 
les allocations aux familles nombreuses et les 
primes à la natalité ; 2°) qu'il s'agit non pas des 
personnes qui touchent effectivement des alloca- 
tions, mais de celles qui sont susceptibles de Is 
toucher : autrement dit, les 4 260 000 âmes repré- 
sentent le total du personnel des établissements ou 
administrations dans lesquels’ existent les allocations 
familiales. 

_ Sur ce total, les caisses de eompensalion, au 
nombre de 252, couvrent un effectif de personnel de 
$S20 000 âmes. Le nombre des fonctionnaires se 
tient entre 1 million et x 100 oo0 mes. Le reste 
du total, soit x 350 000 mes environ, se partage 

à peu près également entre les caisses des chemins 

de fer et des mines et celles des établissements 


h] 


S $ 2. Sommes versées et taux. 


13, — D'après le rapport cité, le montant des allo- 
eutions réparties en 1920 s'élève r milliard 650 mil- 
lions. Les caisses de compensation entrent dans ce 
total pour un chiffre de S42 millions. 


VER SES RS PT at 
| On a donné plus haut le barème 
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aux fonctionnaires. 1E- | 

Celui des caisses de compensation est variable : 
Dans l'exposé des motifs du projet dela loi déposé 
Je 25 juillet 1929 tendant à rendre obligatoires 
allocations familiales, le gouvernement. fournit 
maxima et minima mensuels pratiqués par les cais 
agréées, à la date du 1% juillet 1929 : 


* 


MAXIMUM MINIMUM 
Fr. . Fr: 

Pour. 1 enfants ds ee ser 30 17 

Pourraentants 5e 70 30 | 

Re D EE QUE SONT Eu 120 45 

— RS SR 200 65 

Par enfant en plus de 4... So 20 


Certaines caisses, non agréées, pratiquent des taux 
supérieurs, parfois même de beaucoup, mais les con-" 
ditions d'agrément se réfèrent aux taux usuels. 

Le barème moyen des caisses de compensation, 
d'après le Comité central, s'établit à: ; 


7: 


Rent At ea e sue du 28 fr. par mois. 
CALE LAS RER A ERA RIES AU 67 —— — 
Be, Lee FRA RE ER 116 —- — 
â RE PAS RP LE 182 — — 
BE Sn tete Tea t IRERITE 255 — — 
6 — AR Te MR ee 


Les laux ci-dessus indiqués représentent, avec les” 
primes non périodiques, une charge variant entre 
1, et 3 pour 100 des salaires payés. 

De même que parmi les caisses de compensation | 
non agréées, on trouve des taux élevés parmi les 
caisses isolées : les usines Michelin, qui appliquent 
sans doute le plus haut tarif, donnent, par mois, 
100 francs pour r enfant, 200 pour 2, 405 pour 3, 
5âo pour 4, elo. ç 

4 


Sur Allocations légales. 


14. — Si les laux des primes de natalité sont sé-. 
rieux, ceux de 1’ « encouragement national », donnés 
plus haut, ne sont pas comparables aux allocations 

industrielles, A la vérité, il faut désormais tenir 
compte de l'aide que les assurances sociales vont. 
apporter à la famille, et, lorsqu’en plus le régime 
des allocations sera obligatoire, |’ « encouragement 
national » représentera peu de chose pour la famille . 
salariée, Mais la situation de la famille modeste non 
salariée apparaîtra plus disproportionnée encore. Le 
mouvement, général en faveur des allocations pour 
charges de famille devrait produire, de ce côté, par 
des mesures nouvelles, jun rétablissement d'équilibre. … 
] | 


“ 


VI. Le Influence. : 


15. — A prendre les diverses sortes d'allocations, 
l'influence que l’on en peut attendre est Ia plus 
grande facilité de vivre donnée aux familles ; si l’on. 
peut difficilement la mesurer, elle doit cependant se 
traduire par la vitalité même des familles, plus à. 
mème d'engendrer el de conserver des enfants 
bonne santé, plus confiantes pour accepter des 
charges rendues supportables. Ce n'est qu’à longue 
échéance que l'on pourra observer un résultat dans 
la masse nationale, où d'ailleurs la famille n'es! 
qu'insuffisamment soutenue, et où d'autres influences. 
agissent en sens favorable ou contraire. Mais J'exis- 
tence des caisses de compensation permet une € 
paraison entre le personnel qui leur est affilié 
l'ensemble de la population; surtout elle perm 


CL 
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LEE ET te : 
holer les progrès annuels dans le personnel des 
isses ; il y a lieu de penser que les progrès seraient 
afiniment moindres si les services sociaux des caisses 
e s’installaient sur le terrain préparé pour les allo- 
ations: on comprend que les protagonistes des 
nisses tendent à remplacer la définition technique 
leur institution par la définition morale, énonçant 
Lue les caisses de compensation se proposent de pro- 
“ger la famille et l'enfant, 

En ce qui concerne la plus grande facilité de vie 
hue procurent les allocations, elle peut se déduire de 
hu part que représentent ces allocalions dans le total 
u gain ouvrier, c'est-à-dire dans leur proportion avec 
> salaire. 

Le rapport général au Congrès de 1930 contient 
‘exemple d’un centre textile, non choisi dans le 
lord, où le montant des allocations représente 
1,6 % du salaire pour un enfant, 16,19 % pour 
‘eux enfants, 25,70 pour trois enfants, 44,70 pour 
uatre enfants, 113,35 pour sept enfants. 

: Autre constatation du rapport: les caisses per- 
neltent, en cas de compression du personnel, de 
ronserver les pères de famille, Ceci résulte du fait 
nue, le montant des allocations s'étant accru, dans 
à dernière année, de 17 % et les barèmes d'allo- 
ations ayant très peu bougé, l'effectif du personnel 
ffilié ne s'était accru que de 4,6 %. 

Quant à la natalité et à la mortalité infantile, la 
wroportion des naissances a 6lé, en 1929, pour les 
vaisses, de {0,2 pour 1000 au lieu de r2,8 pour l'en- 
‘mble de la population de 15 à 60 ans, la mortina- 
balité de 1,74 pour ro0 au lieu de 3,8x, et la mor- 
talité infantile de 4,93 pour 100 au lieu de 9,52. — 
Æs usines Michelin enregistrent trois fois plus de 
aissances dans leur personnel que dans la popula- 
ion environnante (r). 

Enfin, si l’on observe la progression de la natalité 
ans le personnel des caisses, une enquête présentée 
nu Congrès de 1929 et portant sur r42 caisses accuse 
une progression du nombre des familles de 2, 3, 4 
+ 5 enfants ct plus, avec diminution du nombre 
des familles n'ayant qu'un enfant. 

Ajoutons qu'au dire du Consortium de l'industrie 
“extile de Roubaix-Tourcoing, les allocations ont pour 
effet de ramener au foyer bon nombre de mères de 
famille, 


VIJ. — L'obligation légale. 


16. — Quelle que soit, dans l'institulion des allo- 
cations familiales, l'importance des idées sociales et 
patriotiques, leur propagande fait appel à l'intérêt 
des employeurs, qui doivent trouver dans une poli- 
tique familiale le moyen de lutter contre la crise de 
main-d'œuvre. Cette nécessité, rapprochée de la 
constatation du nombre des réfraclaires, qui limi- 
tent l’effet cherché et rompent l'égalité des charges 
entre employeurs, a converti les employeurs inscrits 
dans les caisses au principe d'obligation, pourvu 
que nulle atteinte ne soit portée à l'autonomie des 
caisses, ‘ 

_ Les préoccupations sociales ont incité les parle- 
mentaires puis le gouvernement lui-même à étendre 
le bénéfice des allocations aux, familles ouvrières 
qui en $ont privées, et le souci patriotique de la 
natalité a porté l'attention sur les résultats obtenus 
par les caisses, E | 

Déjà, en 1920, une proposition déposée par le 
groupe des députés de la Seine (proposition Boka- 
nowski). tendait à instaurer « l’aide aux familles 
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nombreuses par l'institution du sursalnire fami- 
lial » ; une proposition Trémintin, en 1926, puis 
un projet de loi du 20 décembre 1928, visaient à 
étendre le régime des marchés de travaux publics 
aux marchés de fournitures, 

Le 2% janvier 1929, proposition Lerolle (r), et, 
le lendemain, proposilion Landry (2), tendanb 
l’une et l'autre à rendre obligatoires les alloca- 
tions familiales, Le 25 juillet 1929, le gouverne- 
ment de M, Poincaré déposait un projet dans le 
même sens (3). Les deux premières s'appliquent à 
tous les employeurs ; le projet réserve le cas des 
agriculteurs, pour qui la loi serait rendue appli- 
cable par un règlement d'administration publique 
qui déterminerait les conditions et délai de cette 
application, 

Î importe de noter ici que la Fédération des 
Caisses agricoles d'allocations familiales réclame que 
le principe de l'obligation soit appliqué à l'agricul- 
ture en même temps qu'aux autres professions, 
mais avec des règles spéciales. 

D'après le projet de loi, l'obligation serait im- 
posée sous la forme de l’affiliation à une Caisse 
de compensation agréée ; cet agrément serait subor- 
donné à des conditions que le projet prévoit ana- 
logues à celles qu'ont posées les décrets du 13 juil- 
let 1923 pour les marchés de travaux publics. Le 
taux minimum de l'allocation serait déterminé par 
arrêté du ministre du Travail, dans chaque dépar- 
tement, et ce Laux devait être égal à celui que pra 
tiquent les Caisses déjà agréées, 


VIII. — Jurisprudence. 
$ /. Salaire de base. 


17. — La seule question grave sur laquelle les tri- 
bunaux aient eu à se prononcer porte sur le carac- 
tère des allocations familiales en tant qu’'élément 
du salaire, Cette question se pose plus spéciale- 
ment en matière d'accidents du travail, lorsqu'il 
s'agit d'établir le salaire de base qui sert à cal- 
euler lasrente due à la victime : les allocations 


| familiales doïvent-elles être incorporées au salaire 
| de base À 


$ 2, Thèse des Caisses de compensation. 


18, — La thèse soutenue par les Caisses de compen- 
sation est que les allocations ne sont pas un élé- 
ment du salaire, parce qu'elles ne constiluent pas 
une rémunération du travail. La doctrine contraire 
soutient que, les allocations étant conditionnées par 
le travail, il y a relation étroite entre le travail 
et l'allocation, et que tout ce qui rémunère l'’ouvrier 
et représente le prix du travail participe du salaire, 


: $ 3. Décisions intervenues. 
Pourvoi devant la Cour de cassation. 


19, — Les tribunaux ont jugé en sens divers, mais . 


la Cour de cassation n'a eu à statuer que sur des 
cas où les allocations étaient versées en vertu 
d'une stipulation du contrat de travail ou d’un 
règlement d'atelier. Alors, elle a jugé que les allo- 
cations faisaient partie intégrante du salaire (voir 
notamment Ch. civile, arrêt du 2 mai 19283: Bull, 


(x) Cf. D. C., t. 23, col, 1093/1096. 
(a) Ibid., col, 1096-1102. 
(8) Ibid., col. 1102-1112. 
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min, Trav., avril-mai-juin 1923, p. 202, et Ch. req., 
arrêt du 6 novembre 1923 : Gazeite du Palais, 
24. 11. 23). Mais les allocations sont ainsi prises 
comme un élément du contrat du travail. Le devoir 
de respecter les conditions du contrat ne semble pas 
toutefois la seule considération qui ait déterminé la 
décision de justice, car on lit dans l’arrêt cité du 
2 mai 1923 qu'il suffit que l'allocation ait été sti- 
pulée dans le contrat de travail « puisque l’ouvrier 
a été mis à même de peser les avantages qu'il 
pourrait en retirer comme contre-partie de son tra- 
yail »; l'argument resterait valable, en l'absence 
de contrat, si l'on prouvait que « l'ouvrier a été 
mis à même de peser les avantages » de l’alloca- 
tion. 

Quoi qu’il en soit en doctrine, la Cour suprème 
va être appelée à se prononcer sur le caractère 
même des allocations et leur assimilation au salaire, 
du fait que la Chambre civile est saisie par la 
Chambre des requêtes d’un pourvoi contre un 
arrêt de la Cour d'appel de Lyon qui adoptait la 
distinction entre les allocations familiales et le 
salaire, 

Par delà la jurisprudence, la controverse pourrait 
être tranchée par la loi, et la décision de la Cour 
suprême perdrait son intérêt si le législateur, à 
propos du projet de loi qui lui est soumis, définis- 
sait le caractère de l'allocation familiale. Or, ledit 
projet a cru résoudre le problème, et il faut donc 
dire ici pourquoi nous croyons qu'il passe à côté 
de la question. 

Le projet dispose: 

« En cas d'accident du travail, l’allocalion fami- 
liale est maintenue dans son intégralité, même en 
cas de décès de la victime, tant que les enfants 
y ont droit en raison de leur âge. » Et l'exposé 
des motifs ajoute: « Cette disposition tend à faire 
disparaître une anomalie que l'absence de statut 
légal de l'allocation familiale avait provoquée. » 
Cette anomalie, c'est l’incorporation des allocations 
familiales, qui sont temporaires, dans le salaire 


de base servant à calculer une rente, qui est 
yiagère. à 
Ainsi, en maintenant l'allocation aux enfants 


d’une victime décédée, le projet ,estime adopter la 
solution contraire à celle qui fait entrer l'allocation 
dans le calcul de la rente viagère et supprimer du 
même coup le service de l’allocation elle-même aux 
enfants. 

Mais ainsi réduit-il d'abord la question au seul 
cas de l'estimation du salaire de base en matière 
d'accident du travail, cas habituel des contesta- 
tions, mais non unique, Surtout, il ne fait qu’enté- 
riner une pratique des Caisses de compensation 
qui, pour être rendue légalement obligatoire, ne 
saurait entraîner la conclusion cherchée: s’il a 


paru que l'allocation faisait partie du salaire de. 


l’ouvrier, le fait de la maintenir après la mort de 
l'euvrier ne saurait suffire à juger qu'elle ne fai- 
sait pas réellement partie du salaire de l'ouvrier. 
Il peut y avoir là une prescription particulière, 
prise par faveur pour la famille, mais il n’y a pas 
définition du caractère de l'allocation, 

Si la décision de la Cour de cassation clôt pro- 
visoirement la controverse, le vote du projet de 
loi la fera renaître sous une autre forme, 


JX. — La situation à l'étranger. 


20, — La Revue internationale du Travail (mars 
1930) a présenté l'état des allocations familiales dans 
les divers pays. Si les indemnités aux fonctionnaires 
sont fréquemment établies, les allocations indus- 
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| trielles sont beaucoup moins répandues, quoi 
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connues et pratiquées d’une façon restreinte 
nombre de pays. La Belgique seule possède un &$ 
tème comparable à celui de la France et de m 
orientation : la Chambre belge a voté à l'unanim 
au début de juillet 1930, un projet de loi ren 
les allocations familiales obligatoires dans l’ 
dustrie. 

On ne saurait inférer de cette situation que la 
famille retient moins qu’en France et en Belgique 
l'attention, des peuples étrangers, car il est dive 
sortes d'institutions pour soutenir la famille; des ] 
d'assurances sociales, parfois anciennes, envisa 
les charges de famille; et il faut noter que bien 
peuples estiment plus expédient de relever le salaire 
de base d’une famille moyenne que de corriger Je 
différences de salaires insuffisants selon les .charg 
de famille. 

Il n'existe donc pas de tendance à l'uniformi 
entre les peuples, mais, à travers les vicissitudes 
la diversité des institutions, le besoin d'assurer 
vie de la famille apparaît avec ce caractère d’impres 
criptible nécessité que possède la famille elle-même 
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1WAFFECTATION CULTUELLE : 3. MAIRE : 4, 
| BANCS : 4, 2, 5, 13, 21. MOBILIER CULTUEL : À ET S., 
ACHAISES : 2, 4, 5, 13. 1Ers. 


ICOMMUNE : 4, 6. 
MCONCESSION : 20. 
GURÉ : 11 ET SUIV. 
DROIT DE POLICE INTÉRIEURE 
DANS L'ÉGLISE : 5, 46, 
"FABRIQUE : 4 er s., 21. 
FIDÈLES : 3 Er s., 21. 
LOCATION : 9, 49 ET S. 
"Lor DE SÉPARATION : 


PLACES RÉSERVÉES : 17 ET S, 

OFFRANDES POUR L'EXERCICE 
DU-CULTE : 13 ETS. 

RÉFÉRÉ : 6. 

RÉGLEMENTATION DE L'USAGE 
DES CHAISES : 8 ETS. 

RÉTRIBUTION ET TAXES : 9, 11 
ET S., 18. 

14 ETS. USAGE : 5 ETS. 


à $ Te, Propriété des bancs et chaises. 
» 1. — La loi du 9 décembre 1905, sur la séparalion 
des Eglises et de l'Etat, a fait disparaître toute la 
Kgislation et la jurisprudence antérieures en matière 
de bancs et chaises d'églises. La propriété de ces 
meubles appartient en principe à la personne 
pepe ou morale) qui est elle-même propriétaire 

de l'église, Or, les communes sont, aujourd’hui, 
légalement propriétaires de la plupart des édifices 

cultuels, sans qu’il y ait lieu de distinguer s'ils pro- 
viennent des reslitulions faites en vertu du Con- 
cordat, ou s'ils ont été construits par les établis- 

sements ecclésiastiques supprimés er 1909 (art. 17 
$ 1°'-1° loi du 13 avril 1908), C’est donc également 
aux communes qu'apparliennent, aujourd'hui, dans 
la plupart des cas, les bancs et chaises qui garnissent 
les églises, à moins qu'ils n'aient été régulièrement 
introduits dans l'église par le curé ou des tiers à 
ce qualifiés. F 


2. — Telle est, d’ailleurs, la règle. établie par 
art. 1% $ 19-29 de la loi du 13 avril 1908, d’après 
lequel les meubles qui ont appartenu aux anciens 
établissements ecclésiastiques et garnissent les édifices 
désignés à l’art. 12 $ 2 de la loi du 9 décembre 1905 
deviendront la propriété de l'Etat, des départements 


et des communes, propriétaires desdits édifices, s'ils. 


n'ont pas été restitués ni revendiqués dans le délai 
légal. Les bancs et chaises sont donc, en principe, 
la propriété de l'Etat, s'il s'agit d'églises cathé- 
-drales; des départements, si l'édifice appartenait au 
département; des communes, s'il s’agit d'églises 
paroissiales, sans qu'il y ait lieu de rechercher si 
l’église dépendait antérieurement de la fabrique ou 
: de. la commune (A. River, Propriété des églises et 
de leur mobilier: R. O. D., xorx, 60). 


1 $ 17. Affectation cultuelle. Droits des communes. 


8. — La propriété des bancs et chaises, comme 
celle des églises, est singulièrement restreinte, entre 
les mains de leurs propriétaires légaux, par la 
“servitude légale d'affectation cultuelle qu'établit 
“l'art. 5 $ 1° loi du 2 janvier 1907, aux termes 


_ duquel, à défaut d'association cultuelle, les églises 
-. et les meubles qui les garnissent continueront, sauf 


_le cas de désaffectation, à être laissés à la disposition 


es fidèles et des ministres du culte pour la pratique 

e léur religion. Le mobilier cultuel est grevé, par 

‘e texte, d’une affectation perpétuelle au service 

lu culte, ‘ 

4. — Par conséquent, si on ne peut obliger la 

commune à l’entretenir (cf. Cons. d'Etat, 26 mai 
£ D., 1911, p. 306), la commune ne peut 
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ni en changer, ni en réglementer, ni en taxer 
l’usage, parce qu’elle n’en a pas la jouissance. Sous 
aucun prétexte, par exemple, le maire ne saurait 
faire payer aux fidèles une rémunération pour l’oc- 
cupation des chaises à l'église: la loi de 1907 im- 
pose aux communes l'obligation de laisser gratui- 
tement les édifices et le mobilier cultuel à la dispo- 
sition des ministres du culte et des fidèles (A. River, 
Bancs et chaises d’églises: R. O. D., 1911, p. 542). 


5. — Le maire ne peut pas davantage disposer des 
chaises de l’église (A. River, Propriété des églises: 
R. O. D., 1911, pp. 162 et s). Au lendemain de la 
loi de séparation, certaines municipalités émirent la 
prétention d'en réclamer l’usage pour des distribu- 
tions de prix ou des fêtes données par la commune, 
Une lettre de M. Briand, ministre des .Cultes, à 
M. Groussau, du 12 septembre 1908,a dû reconnaître 
le caractère perpétuel de cette servitude d'affectation 
cultuelle qui grève le mobilier des églises: c’est 
d'une manière continue, et non pas seulement aux 
heures d'exercice du culte public, que les bancs et 
chaises, comme les églises elles-mêmes, doivent être 
laissés à la disposition des fidèles (voir cette lettre 
dans R. O. D., 1908, p. 660). 


6. — Le maire qui demanderait à enlever les 
chaises de l’église communale ne serait même pas 
fondé à soutenir qu’il y a un intérêt général et ime, 
médiat, surtout lorsqu'il fait cette demande non pas 
pour la commune, mais. pour prêter ces chaises à 
une association, en vue d’une représentation théâ- 
trale. En pareil cas, le juge des référés ne peut que 
se déclarer incompétent: il ne saurait, en effet, 
admettre la demande du maire sans reconnaître à la 
commune un droit sur les chaises et entrer dans 
l'interprétation de l’art. 5 $ 1° de la loi du 2 jan- 
vier 1907: or, l'examen de cette question de fond ; 
excède ses pouvoirs (Trib. civ. Loudun, référé du 
président, 13 février 1910: R. O. D., 1910, p. 209). 


7. — Dans la lettre précitée du 12 septembre 1908, 
le ministre des Cultes déclare qu'on ne saurait refu- 
ser d'admettre que la commune propriétaire, agis- 
sant dans un but d'intérêt général et à titre excep- 
tionnel, puisse disposer momentanément des chaises 
de l’église pourvu que la pratique régulière et nor- 
male du culte, collectif ou individuel, n’en soit pas 
troublée. On ne saurait accepter cette resiric- 
tion, en présence du caractère exclusif et perpétuel 


| qui appartient à la jouissance que l’art, 5 de la loi 


de 1907 attribue sur les églises aux ministres du 
culte et aux fidèles: la jouissance des meubles qui 
garnissent l’église doit offrir les mêmes caractères 
pour être conforme à la loi. 


8. — L'art. 5 $ 1% de la loi de 1907 précise, en 
effet, que les édifices cultuels et les meubles qui les 
garnissent continueront à être affectés à leur des- 
tination antérieure; or celle-ci ne comportait, très 


certainement, aucun droit des municipalités sur le 


mobilier de l'église. Au reste, le droit d'usage des 


fidèles risquerait d’être amoïndri par l'inévitable 
dégradation qui résulterait de la distraction acciden- 
telle de ces objets. 11 est impossible, d’ailleurs, de 


| considérer comme rentrant dans les pouvoirs de po- 
| lice du maire, à moins que l’ordre public ne soit 


en cause, la réglementation que des arrêtés munici- 
paux prétendraient faire de l'usage, par les fidèles, 
du mobilier des églises (v. Cons. d'Etat, 4 août 


: 1916: Lebon, 1916, p. 354; Sir., 1923, 8, 3; D. P., 


1923, 3, 3). On sait que la jurisprudence annule les 


F arrêtés municipaux pris dans l'intérêt du domaine 


privé (Cons. d'Etat, 6 février et 17 décembre 1914 ; 
Lebon, 1914, pp. 157 et 1 052). L'autorité municipale 
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ne saurait exercer, en cette matière, um droit de 
réglementation qu'aucun texte ne Jui attribue et que 
ne Jui confère pas l'art. 97-8° de Lx loi du 5 avril 
1884 (Crim. Eass., dans l'intérêt de la loi, 1° dé- 
cembre roro: R. O. D:, rgxr, pp. 25 et 527). 


$ 3. — Droits du curé et des fidèles. 


9. — Dans une seconde lettre à M. Raoul Péret du 
27 octobre 1908 (R. ©. D. 1917, p. 519), M. Briand 
reproduit les déclarations failes à M. Groussau et 
üjoute que le prêtre qui exerce en fait son minis- 
{ère dans une église ne peut, en aueun cas, percevoir 
une rétribution pour l'usage des banes et chaises 
laissés, comme l'édifice lui-même, à la disposition 
des fidèles pour la pratique de leur religion. IN est 
certain qu’en principe le curé ne peut pas exiger 
une rémunération pour l'usage d’un mobilier consi- 
déré par Ja loi comme propriété communale ; à dé- 
faut d’un des contrats de jouissance prévus par la 
loi du 2 janvier r9o7 (art. 5), il ne peut pas impo- 
ser un prix de location pour des meubles dont il 
n'est ni propriélaire ni locataire (A. Raver, Bancs el 
chaises d'églises: R. O. D., 1911, p. 542). Les cir- 
culaires de M. Briand du 1% décembre 1906 (R. ©. D., 
1006, p. 673) et du & février 2907 (R. O. D:, 1907, 


p. 108) le répètent avec insistance. 


10, — La leltre ministérielle du 27 octobre 1908, 
précitée, déclare même que la perception d'une 
iedevance par un nraistre du culte est interdite 
* comme contraire aux dispositions de art. 31, loi 
du o@ décembre 2190, €E serait passible d'une sane; 
lion pénale si, dans le but d'exiger une redevance 
pour l'usage des banes eb chaises, le curé se rendait 
coupable de l'une des infractions prévues par l’art. 
3x de a loi du 9 décembre 1905. Cette conclusion 
va trop bin: elle vise un eas chimérique ou repose 
sur une fausse application de ect art, 3x, lequel 
punit simplement ceux « qui, par voies de fait, 
violences ou menaces contre un individu... l’auront 
déterminé à contribuer ou à s'abstenir de contri- 
buer aux frais du culte ». 


11. — Mais une taxe sur l'occupaliom des ehaises 
s'expliquerait juridiquement si le euré était proprié- 
taire de ces objets ou les avait loués, au si ectte 
taxe pouvait être considérée eomme Je rembour- 
sement de dépenses faites par le curé et la rémumé- 
ration de services rendus par lui, lorsqu'il supporte 
les frais d'entretien et de réparation du mobilier 
cultuel. Sans ces dépenses, faites par le curé, les 
chaises seraient promplement hors d'usage (A River, 
op. cit. : R, O. D., rorr, p. 542). 


12. — Si, en principe, le curé ne peut exiger des 
fidèles une rémunération pour l'usage de l'église, 
des chaises où du matériel, qui doivent être hissés 
gratuitement à leur disposition, ïl a le droit, cepen- 
dant, de demander aux fidèles des offrandes qui 
représentent Ki contribution de chacun anx frais des 
cérémonies : le eulle exige des Lg ne serait-ce 
que celles d’échairage, de chaulfage, et la rémuné- 
ration du personnel de l'église (A. River, Propriété 
des églises et de leur mobilier : R. ©. D., roxr, 
p. 107). Ainsi que l'observe un jugement du tri- 
bunal de Bazas, du 23 novembre r909 (R, ©. D: 
to10, p. 16), aucun texte n'interdit aux ministres 
d'un culte de réclamer et de recevoir une rétribu- 
tion pour les frais dur culte ; l’article 3r de Ja loi 
du 9 décembre xg05 Jes y autorise au moins impli- 
cilement en prohibant seulement le fait d'obtenir 
une rétribution de cette nature à l'aide de certains 
moyens portant atteinte à la liberté des personnes 


ue 
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| les rémunérations versées partout, en 


| à avoir la police pee. des églises, car le libre 


| qui 
! l'usage et le maintien d’une certaine disciplines 


| était dépouillé du droit d’user de cette discip 
Î mécessaire au libre exercice du culte, ct qui à 
| comme corollaire indispensable certains pouvoirs 
! de police dans l'intérieur de l’église. Autrefois, ces! 
| pouvoirs étaient expressément reconnus, à l'autorité 
| ecclésiastique par l’art. 12 de la convention du 26. 
| messidor an IX, 9 et 7ù de la Joïi du 18 germina 
| an X, 29 et 80 du décret du 30 décembre 18 
| ct ils n'avaient pas d'autre fondement que la liberté 
: de l'exercice du culte catholique en France. Ea Jo 
| de séparation n'a pu modifier ces pouvoirs, pui 

! Rx Joi de 1905 garantit Ke Hibre exercice des © 

. et que celle de r907 laisse les églises affectées 
| culte catholique à la disposition des minister 


fait, pour 
l'usage dés chaises, se justifient parfaitement. È 

13. — La lettre ministérielle du 27 octobre 1908 
invoque, à l'appui de sa thèse, un argument dont 
il ne faut pas abuser, car on en a singulièrement 
exagéré la portée. D'après M. Briand, en l'absence 
d'association eultuelle et de contrat de jouissance, 
le ministre du culte n'est qu'un simple occupant, 
sans droit privatif, de l’église et de som mobilier. 
H est, par suite, sans qualité pour percevoir une 
rémunération à raison de l'usage de l'édifice et des 
meubles qui le garnissent ; il a seulement la faculté 
de recueillir des offrandes à l’occasion des aeles de 
son ministère. Donc tout fidèle qui occupe un banc 
ou une chaise à le droit de se refuser aw payement 
de toute faxe qui lui serait réclamée par un mi 
nistre du culle ou son préposé. 


solliciiées. On voit qu'au point de 


14. — Cette solution a été adoplée par un arrêt 
de la Cour de Poitiers du 24 décembre 1909 
(R. O. D., 1aro, p. 178), qui affirme que le curé 
est un simple occupant sans titre. On a trop abusé 
de cette formule, car si les ministres du culte n'ont 
pas de titre contractuel, ils ont um titre légal à Ka 
jouissance de l'église (ef. A. River, Propriété des 
églises: R. 0. D., 1921, p. 142, et note P. Bureau 
sous Cass. 27 juillet xgro: D, P., 1910, 2. 27). C'est 
ce principe, admis aujourd’hui par une doctrime et 
une jurisprüdence constantes, qui enlève toute auto- 
rité à l'arrêt de Poitiers, em dépit de sx confirma= 
tion par Giv. 17 juillet 19r2 (R. ©. D., rgn2s 
p. 413), qui n'a rejeté le pourvoi contre cet arrêt. 
de Poiliers qu'à raison des constatations de fait 
cflectuées par la décision attaquée. Celle-ci déclarait 
que le fait d’avoir apposé des marques et 
étiquettes sur les bancs et chaises, et de s’être 
stitué à la fabrique disparue pour les louer à Flann 
n’était pas ussimilable à la réception d'offrandes 
volontaires ou à des mesures d'ordre prises en vue 
de cérémonies religieuses déterminées : le curé étai 
condamné à des dommages-intérêts envers la < 
miune pour avoir méconnu sOn droit de propriété. 
On ne peut donc déduire de cette décision aucuw 
principe de nature à engager l'avenir. } 

en 
effet, aujourd'hui, qu’il résulte de Part, 1% æ. 
la loi du @ décembre 1906 et de l’art. 5 & r° de 
loi du 2 jenvier 1907 que les ministres du eulte 
cathotique possèdent tous les droils qui leur som 
nécessaires pour assurer le libre exercice du eulte 
dans les lieux où il est pratiqué. La eombina 
de ces deux textes montre que les curés continu 


15. —— Une jurisprudence constante admet, 


exercice du culte et la libre disposition des édifices 


y sont consacrés comportent naturellement 


Cette liberté serait alteinte si le ministre du culte 
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ulte et des fidèles pour cet exercice (voir en ce sens 
* rapport de M. le conseiller Mercier, sous Crim. 


ass,, dans l'intérêt de la loi, 1° décembre 1910: 


PO. D, rorr, D. Boo), 


16. — Il est vrai que la Chambre criminelle, 
ans un autre arrêt du 12 janvier 1911, également 
endu sur “un pourvoi dans l'intérêt de la loi 
R. O. D., 1g11, p. 155), refuse de qualifier de droit 
6 police ces pouvoirs d'ordre que le ministre du 
ulte catholique exerce à l’intérieur de l’église ; mais 
_ reconnaît cependant que les ministres du culte 
ossèdent tous les droits qui leur sont nécessaires 
our assurer le libre exercice de ce culte dans les 
eux où il est pratiqué ; dans ces limites et sous 
»s réserves spécifiées par la loi dans l'intérêt ce 
ordre public, ils exercent seuls ces droits, Mais 
| n'y a là qu'une question de mots. Si, en effet, 
> pouvoir nécessaire pour assurer, dans l'église, le 
bre exercice du culte n'est pas un droit de police 
proprement parler, analogue à celui des maires, 
u à celui des agents de l'autorité administrative, 
udiciaire. ou militaire, tel qu'il est défini par les 
rt. 8 et suivants du Code d'instruction criminelle 
t les art, 148 et suivants du décret du 20 mai 1903 
ur la gendarmerie, ce pouvoir est assez large pour 
u’on puisse le désigner sous l'expression de droit 
e police. Pour refuser d'appeler cette faculté droit 
e police, il faut transformer une controverse juri- 
ique en une simple chicane de mots. 


17. — On sait qu'aux termes de l'arrêt précité 
u 1% décembre rg1o, c'est à bon droit que, pour 
econnaître à un prêtre, en sa qualité de ministre 
xerçant le culte dans une commune, le droit d'assi- 
ner une ‘place réservée dans l'église à un chœur 
e chanteuses organisé par lui, le juge déclare que 
l'exercice du culle a pour conséquence nécessaire 
atiribution de la police intérieure des temples ». 
A. River, Propriété des églises et de leur mobilier : 
. O. D., voix, p. 165.) De même, le curé peut assi- 
ner les places qu'il veut aux hommes, à des con- 
réries, aux enfants des diverses écoles, etc. 


18. — Ce pouvoir réglementaire qui appartient au 
uré à l'intérieur de l’église lui donne le droit absolu 
y faire respecter l'ordre, d'y réserver certaines 
laces, non seulement aux chanteuses, mais à tous 
eux qui, par la prestation de redevances, oblations, 
axes, etc., ont rendu possible ou facilité l'exercice 
e son ministère, Présentée sous ce jour, la percep- 
on du prix des chaises apparaît non seulement 
omme légitime, mais comme fondée sur les argu- 
nents juridiques les plus sérieux (A. River, Bancs 
t chaises d’églises: R. O. D:, 1911, p. b42). C'est 
arce que le curé a le droit de prendre, dans son 
glise, toutes les dispositions utiles à l’ordre des 
érémonies et à la dignité des assemblées cultuelles 
u’il peut, par exemple, inviter une femme à 
rendre place ailleurs que sur les bancs réservés aux 
ommes en vertu d'un usage immémorial, et la con- 
uire au besoin par le bras, sans violence, à la place 
u'elle doit occuper dans l'église (Trib. simple 
olice Vorey, 11 février 1913 : R. O. D., 1918, p. 248). 
e curé est un véritable président de la réunion des 
dèles, et peut donner des ordres en cette qualité. 
| aurait le droit de poursuivre, par application de 
art, 3x de la loi du og décembre 1905, les personnes 
ui, en n'’obéissant pas à ses ordres, troubleraient la 
érémonie religieuse. | 

19, — Donc si, théoriquement, depuis la sépara- 
on, il ne peut plus être procédé à la location des 
ants €t chaises d'églises, les fidèles sont toujours 
bres de verser au Curé des offrandes volontaires à 
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raison de leur occupation, Pratiquement, ces obla- 
tions arrivent au même résullat que les redevances 
anciennes. Si, cn elfet, un fidèle peut se refuser, 
juridiquement, à payer une chaise, celui qui a libre- 
ment versé une somme pour l'occupation de cette 
chaise ne saurait être fondé à réclamer: son verse- 
ment constilue une contribution volontaire à l'exer- 
cice du gulte. En lui délivrant une quittance d’of- 
frande pour les frais du culte, le curé peut facile- 
ment éviter toute réclamation de mauvaise foi 
(A. River, op. cit., R, O. D., zoxr, p. 543). 


20. — Il est certain qu’il y aurait des inconvé- 
nicnts praliques à concéder, comme autrefois, des 
bancs et des chaises dans les églises pour une longue 
durée : comment le curé s'y prendrait-il pour assu- 
rer aux concessionnaires la possession des sièges qui 
leur auraient été concédés D S'ils en étaient dépossé- 
dés un jour, il serait obligé de leur rembourser au 
moins une partie du capital qu'ils auraient versé ct 
peut-être de leur payer des dommages-intérêts. Les 
inconvénients seraient bien moindres si la concession 
avait lieu moyennant une prestation annuelle, et s’il 
était convenu qu'elle prendrait fin dès que les cir- 
constances l’exigeraient (A. River, op. oit.: R. O0. D., 
1911, pp. 543 et 544). 


21, — La loi de 1907 laisse le mobilier cultuel à 
la disposition des ministres du culte et des fidèles : 
à défaut d'association cultuelle, c’est la communauté 
des fidèles, c’est-à-dire la communauté paroissiale, 
celle des paroissiens et du curé, préposé à leur direc- 
tion par l'évêque, qui a pris la place à la Fabrique 
pour exercer sur l'église et le mobilier cultuel le 
droit de jouissance qui appartenait à la Fabrique 
sous le régime concordataire. Dans un cas où le curé 
tentait de détourner un meuble cultuel de sa destina- 
tion, la Cour de Chambéry a reçu l’action exercée par 
un paroiïssien à fin de réintégration dans l’église d'un 
banc sur lequel il ne justifiait d'aucun droit priva- 
tif, mais qui faisait partie de l’ensemble du mobilier 
de l’église mis à la disposition du culte (Chambéry, 
15 novembre 1922: Doc. cath., 1922, p. 488). En cas 
de taxe irrégulièrement établie sur l'occupation des 
chaises, le préjudice et le droit d'agir en dommages- 
intérêts ne sauraient donc exister que pour les fidèles, 
et non pour la commune (J. Eymarp-Duvernay, Le 
clergé, les églises et le culte catholique dans leurs 
rapports légauæ avec l'Etat, n° 308, iexte et notes). 


22%, —. Le droit de propriété conservé par la 
commune sur les bancs et chaises entraîne, comme 
conséquence, la nécessité pour le curé de s'entendre 
avec l'autorité municipale pour les faire enlever et 
remplacer par d’autres. Dans un arrêt du 25 no- 
vembre 1929 (D. C., t. 24, col. 763-765), la Cour 
de Montpellier déclare que le desservant d’une église, 
dont les meubles sont devenus la propriété de la 
commune par application de la loi du g décembre 
1905, ne peut faire enlever des bancs de famille 
pour les remplacer par d’autres bancs construits à 
ses frais, sans entente préalable avec le maire ou sans 
constatation contradictoire que ces objets étaient 
une cause de gêne pour le culte ou de trouble pour 
son exercice, En ce cas, il est certain que le curé 
aurait le droit de les faire remplacer: l'arrêt de 
Montpellier le suppose. Mais il pourra être prudent, 
pour Jui, d'avertir la commune, 

23. — On ne saurait évidemment interdire au 
curé de réparer les bancs et chaises hors d'usage: 
l'opinion du Manuel des cultes de Dalloz (n°® 1512 
et 1707) est exagérée sur ce point, Ce qui est exact, 


_c'est que Ja commune n'est pas juridiquement tenue 


de les changer, pas plus qu'elle n’est obligée de 
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réparer l'église. Il est done possible et licite pour 
le curé de procéder aux réparations et changements 
devenus nécessaires du mobilier de l'église. Mais il 
sera sage pour lui d’en informer la commune pour 
éviter des contestations ultérieures. 
Pauz Mac, 
prof. à la Fac. cath. de droit de Lyon. 
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EL — L'histoire de la Caisse des écoles. 


Certains détails de l’histoire administrative ou 


jurisprudentielle des Caisses des écoles ont éveillé des. 


susceptibilités, suscité des résistances, entraîné des 
heurts, sinon déterminé un échec relatif de l’institu- 
tion : de fait, celle-ci a avec le régime de l’école 


SPÉCIALITÉ DES CAISSES : 5,: 


« « Document a ion ( 


EEE 


Dupont, 1881). 


de liens étroits qui n'ent pas toujours 
leur vraie place. 


157 En 1849, à Paris, la da d’un bataillor 
de gardes nationaux du % arrondissement affec 
d'accord unanime, son reliquat au secours dl 
familles nombreuses impuissantes à vêtir leur 
enfants et, partant, à les envoyer à l’école. L’habi 
tude se fixa, l'œuvre devint permanente : la Caiss 
des écoles était fondée (F. Laverewe, Ville de Pa 
les écoles ct les œuvres municipales d’enseigneme 
1871-1900, p. 155). Le XIX° arrondissement y vi 
en 1862. Peu après, l'idée obtint la faveur de 
tor Duruy. Depuis la loi du 15 mars 1850, le s 
vice de l'enseignement était, selon le vouloir. 
avec les faveurs de l'administration communale 
assuré, soit par des écoles privées établies ou so 
nues par des particuliers ou des associations, 
par les écoles publiques à la charge de l'Etat, 
départements ou des communes ; les unes pouvai 
suppléer et même remplacer les autres, l’art. 36: 
la loi de 1850 ayant donné aux communes la fac 
d'échapper à l'obligation d’avoir une école publ 
« moyennant des subventions à l’école privée » po 
l'enseignement gratuit des indigents; le program 
du ministre fut de doter la France d’une législ 
et de mœurs nouvelles en matière d'éducation, d 
enseignement étendu dans de justes mesures et 
{uit sans être absolument laïc (E. Lavisse, « Vic 
Duruy », dans Revue de Paris, 1% mars 1895, p. 6 


2. — Le rapport du 6 mars 1865, sur l'obliga 
prépara l'œuvre, et peut-être l’amorça ; le déc 
du 28 mars 1866, sur la gratuité, la développa; 
loi du ro avril 1867 (art. 15), suivie le 12 mai d'u 
remarquable instruction (Bulletin administratif | 
l'Instruction publique, 1867, n° 41, p. 418), e& 
marqua l'aboutissement : les services de la Caisse de: 
écoles remise à l'initiative des municipalités co 
taient « à É nnnir et à faciliter la. fréquentati 
de l’école par des es aux élèves assidus 
par des secours aux élèves indigents »; ils étaie 
de la sorie, pour l'école primaire, l'analogue 
distributions prévues dans les salles d'asile. Le 9 ju 
let 1867, ordre fut, au nom du ministre, donné a 
préfets « que la pensée de la loi (parvint) parto 
où elle peut être suivie d'exécution, et qu'ainsi 
libéralités des personnes bienfaisantss, les cotisat 
des habitants, les subventions des Conseils muni 
paux qui pourraient être destinées aux Caisses de 
écoles trouvent les caisses ouvertes et constituée 
(Œ. Caper, Les Caisses des écoles, 1 br. dans Recu 
des monographies pédagogiques, 1889, 6-0 bp: 
I1 s'énsuivit pour les Caisses, à dater de 1867, u 
autonomie statutaire, une indépendance vis-à-vis d 
commissions scolai une prérogative entière Se 
à l'emploi des deniers. | 


3. —- Dans les! quinze années qui suivirent 
retraite de Victor Duruy, rien sans doute ne 
abandonné. Néanmoins les progrès en demeurère 
limités, du fait des services, jaloux, autoritaires © 
tracassiers, de nombreuses mairies. (Cf. sur l’histoin 
des Caisses du département de la Seine, l’art. 
M. Brouar», dans le Manuel général de l'inst 
tion publique, 1873, n°% 45-46 ; LAVERGNE, 0p. © 
pp. 16r et suiv.) D'autre part, sous l’emprise tà 
nante des systèmes et des circulaires (G. Goy 
L'école d'aujourd'hui, 1899, p. 129), un accord se 
produisit, lors de la loi du 16 juin 188r, pour fair 
enirer dans la pratique le principe de l’obligati 
la règle de la gratuité (cf. Discours et opinio 
Jules” Ferry, édit. RoBiQUET, t. 4, pp. 37-47 
brochure L'école gratuite obligatoire et laïque, 
La loi du 28 mars 1882 formu 
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stitution s s Ià où les communes 
étaient pas contra Je défaut de local et 
insuffisance de ressources. à utiliser et subvenlion- 
® ls écoles privées; son article 17 eonfrmait et 
écisait la notion déjà dégagée dans l'art. 15 de la 
i de 1867: établissement d'une Caisse des écoles 
xns toute commune ; contribution de l'Etat au fonc- 
onnement de chacune, dans une mesure en prin- 
“pe proportionnelle au sacrifice des communes et 
mscoptible d'être bonifife: ce qui, d'ailleurs, était 
auvais syslème, paroe que demandant trop à l'Etat, 
outissant en réalité à un éparpillement infinitési- 
mal de cette contribution et bénéficiant surtout aux 

munes où la population scolaire était la moindre 
la Caisse des écoles peut-être de. la moindre uti- 
“té. Dès le lendemain du vote de la loi, des instruc- 
N et des statuts-modèles furent envoyés aux pré- 
LS 


é 
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: leur caractère était de mettre les Caisses à 
abri des réglementations tracassières ou excessives 
suant à la gestion et à l'emploi des fonds; néan- 
moins l'examen du compte rendu financier annuel 
nissait un champ d'action assez efficace au contrôle 
réfectoral, . 


4, — Un seul point était devenu délicat, celui du 
“martage de compélenve entre les Commissions sco- 
mires et les Comités directeurs des. Caisses, étant 
+ d'une part, la préexistence à la loi nouvelle 
e ln Cuisse des écoles, et, d'autre part, le concours, 

vu par celte loi, de Ia Commission scolaire à lu 
istribulion des secours : si ces organismes sont tous 

ax éleolifs, chacun est élu par un corps partiou- 
ïer, et donc ils ont fatalement un caractère représen- 

if différent ; les Comités groupent, sous la prési- 

ce du maire, des membres élus par l'assemblée 
générale des actionnaires (of. Sialuts-modèles de 
867, art. 3, et de 1882, art. 6): les Commissions 
ponstituées par le maire, les déléeués du Conseil 
municipal et le délégué cantonal choisi par l'inspec- 
teur d'Académie, sont moins préservées par leur 


< 


arigine même de l'influence officielle (cf, L. 23 mars 
IRSo, art, 5,.et Gire. min. 13 juin). 

Un autre, au contraire, était demeuré intact, celui 
Je la double vocation de la commune et de la Caisse 
des écoles: vocalion scolaire, s'appliquant aux écoles 


FA 


ivées comme publiques, et résultant de la Kgisla- 
n spéciale de l'instruction primaire; vocation cha- 
ritable, nsultant de la législation générale et du 
caracière non spéoiulisé de la personnalité commu- 
nale (cf. conclusions du commissaire du gouverne- 
ment Romieu, s. Cons, d'Etat, 22 mai 1903, Caisse 
ce écoles du VI® arrondissement de Paris, Lebon, 

r., p. 303). Le bénéfice des récompenses et des 
secours n'était pas plus limité aux élèves de l'école 
publique que les subventions n'étaient interdites de 
In commune aux écoles privées. Cette vérité, énon- 
code d'abord en un avis, du 24 juin 1885, de la sec- 
tion de l'intérieur du Conseil d'Etat (legs Riberprey, 
duns Tu, Tiecer, Trailé des dons et legs, n° x13x, 
dans Répertoire du droit «administratif [Béquet], 
_x2, p. 116, note 2) fut expressément consacrée, 
corlentieux, par arrêt du 16 novembre 18$SS 
ommune de Saint-Saturnia-les-Apt, avec conel. (I) 
1 commissaire du gouvernement VALABRÈQUE : 
Lebon, chr., p. S29). 


- 5. — En fait, la politique scolaire ne tarda pas 
. Être poussée dans le sens de la laïcité: le type 
hybride. des écoles libres Subveationnées et tenant 
eu d'écoles publiques d'après le droit de 1830 et 
ù 1807 est condamné (r$Sû) par le fait de l'instau- 
ation du service publie d'Etat avec contribution 
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Ë L fixée des départements 
. des communes (1889); le sophisme prend corps, 
en substance sinon en celte forme, que l'argent distri. 


bué par les gouvernants doit aller à qui leur com- 


plaît; la loi du 30 octobre 1886 fit l'école laïque et 
publique, dans un rêve d'unité par l'hégémonie 
d'une même doctrine et d'une même morale, en 
dehors de tout appel à la religion et aux aspirations 
religieuses de l'être humain (cf. Gorau, op. cit., 
pp. 57, 63, 85, 98, 1x7, 120, 153, 223 : E.-M. De 
VoGué, « La ligue démocratique des écoles », dans 
Revue des Deux Mondes, 1% mai 1893, p. 224: 
F. Buisson, « L'école primaire en France et sa part 
de responsabilité dans l'éducation morale du pays », 
article de l'Annuaire de l’enseignement primaire, 
reproduit par Revue pédagogique, t. 32, 18098, 
pp. 121-134. Ce n'est point juridiquement la con- 
damnation de l'école privée: celle-ci pouvait demeu- 
rer, en certains lieux et en quelques cas, l’auxiliaire 
du service public; politiquement, c'eût pu être une 
occasion de reconnaître son existence: l'école privée 
postule la liberté en tout Etat neutre et non antire- 
ligieux: c'était, au moins financièrement, son iso- 
lement: elle est une concurrente du service publie : 
d'où celte condition non écrite, mais résultant de Ja 
loi, de ne pouvoir prétendre à aucune subvention 
communale, Avis (29 juillet 1SSS: Sir., Lois anno- 
tées, p. 370) et arrèts (20 février 18or, Villes de 
Muret, de Vitré et de Nantes: Lebon chr., p. 140; 
Revue d'organisation et de défense religieuse 
FR: O0: D:}. 1910; p. 427; S. 093. 5. 24 : D: 92. 3: 
73 ; — 4 mai 1894, Comm. de Nontron: Lebon chr., 
p. 303; S., 06. 3. 5o) du Conseil d'Etat en ont 
ainsi décidé: la Cour de cassation elle-même, qui 
n'eùdt point été liée par cetle jurisprudence admi- 
nistrative, s'est prononcée dans le mème sens, en 
déclarant impossible, hors la loi, une catégorie qui 
vivrait à la fois de fonds particuliers et de subven- 
tions administratives (Cass. civ., 7 juin 1gor, Insti- 
tut des Frères des écoles chrét., S., o2. 1. 513, et le 
$ x de la note Wanz: D. 02. 1. 105). 

La liberté d'action des communes associées au ser- 
vice de l'enseignement s'esil, de Ja sorte, trouvée 
modifiée et,en conséquence, la capacité fonctionnelle 
des Caisses des écoles (cf. A. River, La législation 
de l'enseignement primaire libre, 1891, pp. 224 et 
suiv.). Et le résultat pratique a été, selon toute 
apparence et tout ensemble, l'arrêt de l'essor des 
Caisses (cf. leur situation financière au 3r déc. 1919, 
B. VRINSTEIN, Les Caisses des écoles de Paris, 1920, 
p. 75; — Rpr. l'exposé des motifs du projet de 
loi sur les Conseils d'écoles, 3r déc. 1925: Docu- 
mentation Catholique, t. 15, col. 773), la générali- 
sation des griefs contre leur fonctionnement, la mise 
à néant des perspectives ouvertes (cire. R. Porcaré, 
min. Instr. Ses à 20 juillet 1895: Revue pédago- 
aique, t. 27, 180, pp. 103, 110) « aux membres 
des délégations cantonales, des Caisses des écoles el 
des Commissions scolaires, sur les services que ces 
divers Comités peuvent rendre pour l'instruction des 
enfants et des adultes », et la non-issue des projets 
ou des résolutions tendant à faire prévaloir une autre 
thèse au regard des textes et des principes mis en 
vigueur (ef. 1° et 3° résolut, sur rapp. F. Buisson à 
la réun. de la Ligue de l'Enseignement, Bordeaux, 
xorr: Temps, 29 oelobre ro9x1). 


6. — Au surplus, la loi du 19 juillet 1889 ayant, 
du fait des nécessités budgétaires, supprimé le carac- 
tère obligatoire de la subvention de l'Etat aux Caisses 
des écoles des communes à centime inférieur à 
So franes, le nombre de ces caisses diminua, au 
point de n'être guère plus que de 15 500 en 1912. 
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L'échec sur ce point se réperouta sur la. fréquen- | 
tation scolaire, Aussi bien, à la fin de rg1r, la 


Chambre elle-même discutait sur un amendement 
(Bouffandeau) au budget pour faire déclarer obliga- 
toire et déterminer avant le 1% janvier 1918 la sub- 
xention ci-devant facultative aux Caisses des écoles : 
sur Je caractère social et l'utilité de l'institution, 
l'accord était quasi-unanime ; la difficulté existait, 
au contraire, quant à la participation aux secours 
(cf. R. O. D., 1912, p. 135; 1918, pp. 165 et suiv.) 


, et mettait assez âprement aux prises gauches (Bouf- 


fandeau, Buisson, Jacques Dumesnil), membres du 


_ gouvernement (Caillaux, Steeg), catholiques (Grous- 


sau) ou libéraux (Elissagaray et J. Reinach); finale- 
ment, la disposition additionnelle (Groussau) « en 
faveur des élèves de toutes les écoles publiques et 
privées » fut repoussée par 355 contre 226 voix, sur 
là foi d’une affirmation ministérielle (Steeg) de la 
nécessité de « fortifier l'organisation scolaire » et du 
danger de « payer d’un démenti illogique et bru- 
tal toute l'œuvre scolaire poursuivie par le parti 
républicain depuis trente ans ». 

En mars 1912, un projet Guisthau-Klotz (J. O., 
Doc.-part., Ch, ann.4n°-r722, p. 210; R. 0:/D: 
1912, p. 156), complémentaire de celui sur la fré- 
quentation scolaire, proposa la création d'office de 
Ja Caisse, là où elle manquait on n'était point sup- 
pléée par les œuvres similaires, et Ja constitution de 
ses ressources par un double fonds, national et dépar- 
temental, de dotation. Les Commissions de l’ensei- 
gnement (Rapp. Bourranveau, R. O, D., 19x15, 
p. 164) et du budget (Rapp. Vivrani: ib., p. 140) 
de la Chambre en réclamèrent le rejet, l’accu- 
sant de ce double tort d’avoir « évité de poser et 
de résoudre la question que les défenseurs de l’en- 
scignement privé soulèvent à chaque occasion avec 
ardeur » et de n'avoir pas pènsé « qu'il y avait là 
une œuvre qui devait être édifiée sous une forme 
purement laïque et avec un caractère obligatoire »; 
la thèse avait celte forme au rapport Viviani: 
« L'obligation scolaire s’impose..., les sanctions 
s'imposent à toutes les écoles, quel que soit leur 
caractère. La nation a ses écoles, les écoles pu- 
bliques.. La République accepte que soit distribué 
librement un enseignement dans lequel les prin- 
cipes sur lesquels elle repose sont souvent et âpre- 
ment criliqués. Elle est le régime de la critique et 
de la discussion. Mais, tout de même..…., qu'elle sub- 
ventionne, en outre, cel enseignement, ce serait un 
paradoxe étrange. Elle ne doit pas gêner, elle ne doit 
pas aider. Voilà Ja vérité, » (Loc. cil., p. x14r.) 
Accueilli au Sénat (voir Je rapport favorable Ferpr- 
NAND-DREYFUS, séance du 5 mars 1914, arin. n° 82: 
R, O. D., 1914, pp. 209 et suiv.);, il n’est finale- 
ment pas venu en discussion, non plus, d'ailleurs, 
qu'un projet (précité, 81 déc. 1925, ann. n° 2361: 
D. C.,t. 15, pp. 771 et suiv.) sur les Conseils 


d'école, qui, pour le progrès de l'école laïque et 


pour la diminulion de la centralisation administra- 
tive dans l’ordre scolaire, eussent remédié aux dé- 
fauts des Commissions scolaires et à l’action insuf- 
fisante des (Caisses des écoles, Un éditorial du 


_Temps, du 1% janvier 1912, en avait fait justice 


par cette remarque: « L'essentiel est que (l'enfant) 
apprenne et non pas où il apprend... I] n'importe 
quelle est la confession de ses parents, mais si leur 
détresse est réelle... Toute distinction contraire n'est 
qu'équivoque et que sophisme, Une jurisprudence 
différente, si elle existe, doit être révisée en Répu- 


 blique. » (Cpr. des déclarations F. Buisson, Ch. dép., 


&-20 juin 1922, d'ailleurs quelque peu reprises dans 


le Quotidien, 3 janvier 1924, reprod. D. C., t. 8, 


1922, col. 15; t. 12, 1924, col. 1292, note 8). 
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à et l’action pratique des Caisses. 
7. — Des statuts-modèles «(voir le texte dans 
Picnarp, Nouveau Code de l'instruclion primaire, 
1903, p. 426) ont été offerts à l'existence de to 
Caisse des écoles, Les formules en sont simples 
larges, propres à orienter l'institution vers la décen: 
tralisation, à fondre dans sa constitution les fac 
teurs à tendances divergentes et à élargir la notion 
ou spécialité d'enseignement. 4 
8. — Les Comités comprennent, à l'ordinaire, 
plusieurs catégories de membres, honoraires et sociés! 
taires, fondateurs et souscripteurs. La chose n'es 
point imposée: la manière eût été contraire à 
liberté que la législation entendit laisser aux 
seils municipaux; du moins fondateurs, ayant ra 
cheté leurs cotisations par le payement immédial 
d’une somme minima ou celui fractionné d'an- 
nuités préétablies, et souscripteurs, engagés au ve 
sement annuel d'une cotisalion déterminée, font 
l'objet d’une différenciation traditionnelle dans les 
statuts-modèles (1867, art. 8: 1882, art. 3-5). C'est 
d'autre part, une tradition de ces associés de faire 
dans le Comité directeur de la Caisse (art. 6) un 
large place à l'élément électif : de la sorte ils cèden 
parfois aux impulsions de la Commission ,scolai 
et des délégations cantonales, et ils tâchent tou: 
jours d'attirer à l'œtvre le maximum des sympa= 
thies privées. Ce Comité lui-même est, d'ailleurs 
libre de s'adjoïndre en nombre indéterminé (art. 
in fine) des dames patronnesses el, avec voix con: 
sutalive (art. 10), l'instiluteur ou l’inslitutria 
(cette délégation « peut être considérée comme fak 
sant partie de sa mission d'inslituteur », au témois 
gnage d’une réponse ministérielle à question écrites 
ne 17 339, F. Buisson : J. O,, 17 avril 1928, Ch. dép: 
Déb. parl., p. 1751; D. C.. t. 9,:col. 1506) ou 
directrice de l’école maternelle: l'exercice de cette 
faculté lui donne un moyen de remplir mieux Les 
sentiel de son rôle, lequel consiste dans l’établisse 
ment du budget annuel et l'affectation des sommes 
disponibles {art. 8). S 
De cette tâche les Commissions scolaires ont voul 
retirer la répartition des secours; les Comités des 
Caisses se sont insurgés contre cette réclamation. 
regard des textes ils avaient tort: au nombre des. 
dispositions abrogées par la loi du 19 juillet 1889, 
sur les dépenses ordinaires de l'instruction primaire, 
l’art. 54 cite le $ 2 de l'art. 17 de la loi du 28 mars 
1882; en réalité, et à en juger d’après les travaux 
préparatoires de Ja loi et la circulaire du 27 juille 
suivant, l'abrogation voulue est celle non du 2° ali- 
néa, mais de la 2° partie du 1° alinéa de l'art. 17 
de la loi de 1882 ; d'où il suit qu'à la Commission 
scolaire appartient Ja compétence pour faire, d'ac 
cord ou même contrairement aux vues du Comité 
directeur de la Caisse des écoles, l'attribution des 
ressources énumérées à l’art, 2 des slatuls-modèles. 


on 


9. — Au demeurant, la spécialité fonctionnelle des. 
Caisses, en dépit de leur classement « propremen 
factice » (Tn. Tisster, op. et loc. cit., n° 156, t. xa, 
p. 134) parmi les établissements d'instruction pu: 
blique, a été agrandie, attirée du côté charitable, 
C'était fatal parce que logique. La règle administra= 
tive de la « spécialité », dans ce qu'elle a vrai- 
ment d'utile et de pratique, ne crée point. 
obstacle dirimant à la multiplicité des services d’un 
même établissement (cf. Pranior, note s, Cass, 
26 mai 18094, Hospice d’Aubigny : D., 05. x. 217; 
Miouour, La théorie de la personnalité morale, 
n° 246, 252, 256, t. 2, pp. 150, 171, 179); elle 
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sign chaque éta doit s'occuper 
quement des œuvres confiées à ses soins; mais il 


cial et aux besoins successivement ressentis est dans 
da ligne de ses droits et moyens, à moins de frais, 
avec plus d'efficacitéet pour plus d'action (Haurrow, 
motc, S., 1905. 3. 33, col. r). 


10, — De fait, les secours originellement prévus 
étaient de livres (v., quant à Ja distribution et au 
choix des manuels scolaires, quest. 224, 


œuvres de vestiaire sont, de la sorte, d’une notoire 


_ fidélité au but indiqué dans la loi de 1867 (cf. une | 
cit., | 
p. 79); il y à une parcellé manifeste de charité dans | 
— Les cantines scolaires | 
(cf. Anrnis, Les cantines scolaires du XIL arrondis- | 
serment, 1898 ; — Cpr. HéLène Simon, Die Schulspei- | 


slalistique, pour 1919, dans VEeinsrein, op. 


«le semblables initiatives, 


süung, Leipzig, 1909) n'en révèlent pas une moindre ; 


lcur essor n'a guère été œentravé par oerlaine accu- | 
sation de « socialisme » ponte contre elles ; et ce | 
sont d'autres raisons, inspirations capricieuses des | 


Comités, modifications de régime effectuées ou décla- 


rées suivant des convenances particulières, exagéra- | 
tion de frais généraux, elc., qui ont amené dans | 


les compies rendus une atténuation des éloges pri- 


milifs et introduit, peut-être trop vite, dans les idées | 
ou Îles discussions le vœu d'une municipalisation du |! 
service des cantines, lequel, en soi, constitue une | 
observance élargie et très correcte de la mission | 


propre aux Caisses des “écoles. — Les colonies de 
vacances (cf. E, PLanrer et À. Drzrv, Les colonies 
de vacances el les œuvres de grand air en France 1 
à l'étranger, 1910, p. 24; — P. Strauss, « La poli- 


tique samilaire et le devoir social », dans Revue phi- , 


lanthropique, n° 1° juin 1909 ; — A. CrEysson, pré- 
face au Jivre de L. Derrénum, Les colonies de va- 


cances, 1908) ont été déclarées par l’administration 


elle-même (cf, cine, préf. Seine, 22 février 1904) du 
cadre des Caisses des écoles; déjà le Conseil d'Etat, 


par une interprélation au même degré juridique et 


féconde (cf. Micmou», op. &il., 4 2, p. 178, note 1), 
dans un avis du 17 mai r900 (Revue gén. d’'admin., 
1900, &. 1°, p. 302), avait considéré ct justifié l’ad- 
mission des enfants dans d'une de ces colonies 
comme l’une des formes sûres et directes de récom- 
pense et d'encouragement à la fréquentation sco- 
laine, Pour ce but d'intérêt social et cet office 
d’ample dessein, les législaleurs de 1867 et de 1882 
jugèrent expédient de créer un organisme adminis- 
tralif, un établissement public (cf. Microun, op. 
cil., n° 93, t. 1, p. 255), la Caisse des écoles ; la 
manière était conforme à cette tendante propre à la 
démocratie d’intéresser à tout besoin éprouvé de 
l'ordre intellectuel ou économique des organes de 
l'administration, d'origines diverses, lolis de res- 
sources propres; le régime de la Gaisse des écoles 
: en a découlé. 


11, — Ce régime est d'un syslème simple. L'un 
des éléments en a été indiqué (supra, n° 3): la déli- 
bération du Conseil municipal approuvée par le pré- 
fet (L. 20 avril 1867, a. 15) pour la création de la 
Caisse obligatoire (L. 28 mars 1882, a. 17) dans toutes 
les communes. L'autre est d’ordre financier : la loi 
de 1867 l’a prévu au (tre de faculté pour les com- 
muunes ; elle ne l’a point imposé, s'étant bornée à 
décider que, s’il était réclamé, le concours du per- 
cepleur-receveur ne saurait être refusé et doit être 
gratuit (v. cire. min. Instr. publ., ro déc. 877, et 

- Cour des Comptes, 28 avril 1890, Rozet: Lebon chr., 
_ p. 1052). La faculté laissée aux Caisses d'avoir, en 
_ propre, un trésorier, dont l’activité soit plus libre 


rte de 
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‘demeure certain qu'adapter ces œuvres an milieu s0- 


dans | 
 R. O. D., 1913, p. 850) et de vêtements. — Les | 


de cantines et de maniement irrégulier des fonds 
provenant d'une fête de bienfaisance (Cour des 
Comptes, r4 mov. 1900 [sur de 17 æt le 2° chef], Ber- 
thelot: Lebon chr., p.905): c'est sculement s'il 
est le receveur municipal, astreint par celte qualité 
même, pour sa gestion spéciale, aux règles strictes 
de la comptabilité communale, que le trésorier d’une 
Caisse des écoles me peut, sans risquer les sanctions 
redoutables de la gestion occulte et de Ja compta- 
bilité de fait, recevoir des dépôts de fonds libres 
hors les garanties réglementaires (Cour des Comptes, 
1x juillet 1889, David: Lebon chr., p. 12br 3 — 
cf, sur ces prescriptions, Cire. [$ 2] Comptab. publ., 
x sept. 1890 ; Arr, min, Fin., 24 déc, 1896, Ch. 3 
et anmexes, pp. 21 et suiv. de la broch. de vulga- 
risation L, Jourver, Les Caisses des écoles, 1905), 


IL. -— Le statut 
et la vocation juridique des Caisses des écoles. 


12. — Leur caractère administratif a été déclare 
par le Conseil d'Etat, dans Jes {rois arrêts du 
2» mai 7908 (Caisse des écoles du VI arrondisse- 
ment, Fourcade, Dareste: Lebon chr., p. 390 ; S., 
05. 3. 33; D. o4. 3. x). par interprétation « des 
disposilions de la partie non abrogée de l’art, 17 
de la loi du 28 mars 1882 et de leur rapprochement 
avec l'art, 15 de celle du 11 avril 1867 », et par 
rappel de ce fait « que les Caisses des écoles ont 
été instituées comme établissement publie, facul- 
taf à l'origine pour les communes ». La haute 
juridiction donnait alors une importance de premier 
plan (qu’elle semble avoir fort atténuée dans l'arrêt 
du 7 avril 1922, Griffe, Maurel et Allary: Lebon 
chr,, pp 9930 5 D, CG., À, 7, p. r003). à la créa- 
lion administrative de la Caisse par délibération du 
Conseil municipal. À soi seule la raison n'est pas 
décisive (cf. sur les réserves convenables à l’attri- 
bulion stricte de la qualité d’ « établissement pu- 
blice », notes Micnoup s. Cass, 21 mars 18099, Con- 
grég, des Sœurs de Saint-Joseph, et Mesrne s. Cass, 
»3 octobre 1899, Desreumeaux: S., 99. 1. 449 et 
1907. 3. 137 ; — à moins que de lui prêter simple- 
ment le sens « d'administration d'intérêt public » 
(flaumou, Prine. de dr. public, 1916*, pp. 658, 750) 
et de l’assouplir à toute collaboration fournie au 
bien général par des inslitutions ‘autonomes), Les 
résullats doivent, en tout cas, en être précisés, par 
rapport à l'énergie des droits des membres fonda- 
teurs ou souscripteurs, et quant à la spécialité insti- 
tulionnelle des Caisses, À ce double point de vue 
les conclusions, d’une grande vigueur et originalité, 
‘de M. le commissaire du gouvernement Romieu, 
qui déterminèrent les arrêts de 1903, ne dissipent 
pas toutes les hésitations, 


1. Des droits des membres fondateurs et souscripteurs. 


13. — La présence au sein du Comité directeur 
des Caisses des écoles, à côlé des individualités 
choisies par l'assemblée générale des fondateurs 
et des souscripteurs, d’autres membres désignés par 
l'administration, et donc moins « représentatifs », 
fait perdre à la Caisse quelque peu de son caractère 
d'association autonome, D'autre part, l'arrêt Da- 
reste, « Considérant... qu'à défaut de toute disposi- 
lion législative ou réglementaire sur deur organi- 
sation intérieure, soumise cependant par les lois 
précilées à l'approbation du préfet, c'est à ce der- 
nier qu'il appartient de statuer sur les difficultés 
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auxquelles celte organisation peut donner: lieu », 


a toutes les allures d'un arrêt de principe: négli- 
geant des points curieux qui avaient été soulevés 
dans les observations en défense (celui notamment 
de savoir si le versement effectif de la cotisation 
minima est une condition pour participer à la con- 
stitution du Comité peut faire l'objet, soit d’une 
dispense, soit d'échéances graduées), il s'est attaché 
à une question de compétence; aussi bien, dans la 
mesure où il ramène au préfet, en tant  qu'’ad- 
ministrateur actif et sauf recours au ministre 
par la voie hiérarchique, les contestations relatives 
à la désignation des administrateurs de la (Caisse 
(ef. l’amorce de cette solution dans Cons. Et. 24 mai 
xooï, Barens: Lebon chr., p. 509: S., 04. 8. 42; 
D., 02. 5. 81), il implique que le Comité ne procède 
pas d'une éleotion, En vérité, l'opération, d'où 
sortent de l'assemblée générale annuelle des sou- 
scripleurs les comités, n'est conforme au type pur 
ni d'une élection ni d’une nomination ; les com- 
binaisons et les.dosages des statuts (art. 6 Cire. 
min. 29 mars 1889) la mûâtinent quelque peu. Dès 
lors, l'objectif de l'interprétation doit être d'attirer 
les unes et -les autres du côté qui davantage 
en vivifie et augmente la puissance d'action ; ce 
qui aboulit à faire saillir l'intérêt moral et financier 
“que les souscripleurs seront amenés à témoigner 
à la Caisse des écoles, et dont la mesure est l'avan- 
tage pralique assuré à leurs souscriptions, 

14. — Le Conseil d'Etat, saisi d’un recours en 
annulation formé par un maire en qualité non de 
président du comité, mais tout uniment de sou- 
seripteur de la Caisse des écoles, contre l'arrêt par 
lequel le préfet avait annulé la délibération admet- 
tant tous les enfants de la commune, sans distinc- 
tion, à la gratuité des fournitures scolaires, l’a 
rejeté au fond, avec octte affirmation « Que, si 
les revenus des Caisses, aux termes des lois de 1882 
et de 1867, se composent notamment de cotisations 
volontaires, le fait de verser ow de s'obliger à 
verser les cotisations ne peut donner qualité pour 
déférer au Conseil d'Etat les actes de l'autorité sous 
le contrôle de laquelle les Caisses des écoles sont 
placées ». C'est l'arrêt Fourcade, Cette indication 
y est jointe sans doute « Que si le requérant se 
croyait fondé, soit à demander le remboursement des 
cotisations par lui versées, soit à refuser le payement 
de celles qu'il avait promises, ‘la présente décision 
ne ferait pas obstacle à ce qu'il fit reconnaître par 
la juridiction compélente que les conditions mises 
à son engagement ne sont pas remplies ». 

La perspective est des plus intéressantes; car elle 
mettait en cause Ces deux postulats, d’une égale 
vérité, qu’un contrôle est possible du fonctionne- 
ment des services et des groupes par les adminis- 
trés et les associés (cf. les notes Hauriou s. Cons. 
d'Et., ar déc. 1906, Syndicat du quartier de la Croix- 
de-Séguey-Tivoli: S., 07. 3. 33, avec les conclusions 
de M. Roweu, et 20 janvier 1911. Chapuis, Por- 
ter et Pichon, avec les conclus. de M. Picuar, S., 
21. 3. 49. Notes d'arrêts, t, 2, p. 16, 3x), et qu'il 
y a réellement dans le droit publie moderne un 
type mixte d'établissements publics à base d'asso- 
ciation privée, dont les assôciations syndicales de 

ropriétaires ne constituent pas le seul exemplaire 
(cf. note Hauriou s. les arrêts Dareste, Fourcade, 
Caisse du VE arrond.: S., 1905, 3, 36, col. 3 : Notes 
d'arrêts, t. 1, p. 137). Le Conseil d'Etat ne s'y est 
pas arrêté. Il a suivi, sur un autre terrain, les con- 
elusions indépendantes, redoutables et élatisles, de 
M. le commissaire du gouvernement Romieu : 

D'après la loi, les souscripteurs quo l'on appelle com- 


munément les membres de la Caisse des écoles sont des 


gale », dans Revue politique et parlementaire, … 


service public, Les textes organiques sur la constitution 
de ce genre d'établissements publics n'ont pas entendu 
leur conférer un droit quelconque sur leur fonctionne 
ment ; si les. statuts de ces établissements ont cru dew 
associer les souscripteurs dans une mesure plus 
moins grande à son administration, cette pratique, bi 
qu'approuvée par l'autorité compétente (conseil m 
cipal et préfet), n'a pu avoir pour effet de changer leurs 
situation de droit vis-à-vis de l'établissement public, di 
les transformer légalement de tiers en associés, et de leur 
attribuer sur la marche du service public une action qu 
la loi ne leur a pas donnée, {Lebon chr., 1903, p. 39% 


La formule est netlé à souhait ; elle n’a peut-être. 
pas un égal caractère de certitude, Inexplorée oum 
imparfaite comme notion sous bien des rapports, la 
souscription publique (v. JEAN APPLETON, nole SM 
Nancy, 17 mars 1920, Bailly : D., 20. 2. 65), employée 
à la fin de travaux publics où pour une œuvre de. 
bienfaisance, si elle n’a pas apparence et réalité d’un 
contrat commutalif, a, du moins, une manifeste pa 
renté avec la stipulation pour autrui,'quand certaines M 
charges incombent à l’organisation. D'autre part, 
telle que les statuts modèles de 1882 en règlent les 
effets, et malgré qu’elle ne fasse peser sur les 
merabres souscripteurs aucune responsabilité juri-. 
dique et prolongée, l'adhésion à la Caisse des école 
fait des souscripteurs des associés tenus à la coti- 
sation de l’année, appelés à l'assemblée générale 
où (art, r3) est présenté le compte rendu financier” 
et (art. 6) élu le conseil d'administration, suscep-" 
tibles d’être désignés pour participer avec la com-w 
mission scolaire à l’œuvre de la Caisse, ete. Dan 
ces conditions, affinmer trop la « transcendance » M 
du service public, c’est risquer, par le sacrifice des M 
contingences ou Convenances politiques, de com- 
promettre la puissance financière des Caisses des” 
écoles, ‘is 


2. De la spécialité des Caisses des écoles. 


195. — Sa définition tient en suspens leur rôle. 
et leur fortune. Elle fut déterminée dans l'affaire 
Caisse des écoles du VIS arrondissement, la première . 
jugée au Conseil d'Etat le 22 mai 1903, sur la ques- » 
tion de savoir si des Caisses créées antérieurement 
à la loi du 28 mars 1882 et pour la seule fin prévue 
en 1867 d'assurer la fréquentation des écoles, quelles … 
qu'elles fussent, publiques où privées, peuvent, à … 
l'encontre des principes législatifs plus récents de. 
gratuité et de laïcité, recucillir et distribuer des . 
subsides au profit des enfants nécessiteux des écoles 
libres. Les distinctions suivant la date de création | 
des (Caisses (ArrmAzm, note s. l'arrêt dans Rev. 
gén. d'admin., 1904, t. 1°, p. 42. — Cpr. Beur-. 
DELEY, « Les Caisses des écoles et leur situation lé- 


10 juillet 1895, p: 21) ne sont qu'ingénieuses, mais 
aussi dangereuses et inopérantes. De tout temps une . 
qualification, celle d'établissements publics, qui n'est 
pas admise (cf. H. Berraéremy, Tr. élém. de dr. . 
admin., 1930'?, p. 645) pour les écoles communales … 
primaires, a été d'usage quant aux Caisses des 
écoles : dans l'avis du 17 mai 1900 (Rev. gén. ” 
d'admin., agor, t. 1°", p. 302) et l'arrêt Barens … 
du 24 mai 1907, l'idée n'avait guère de corps ; elle . 
est, au contraire, en pleine forme, et le problème au … 
clair, dans l’arrêt de 1903: DS } 


Considérant que les Caisses des écoles ont été insti= 
tuées comme établissements publics, _ facultatifs à l'or 
gine pour les communes autorisées à les créer dans le 

Ne 4 


ae ne CEST 
faciliter 1 


Lt à 
FINE LES Te 


Put d'encourager et de 

écoles primaires ; que, leur fonction consistant à distri- 
L' soit des récompenses, soit des secours, aux élèves 
_indigents, ces distributions ne sont que le moyen d'as- 
surer la fréquentation de l'école, but unique de leur 
destitution ; — qu'à ce titre elles sont non des éla- 
blissements de bienfaisance, mais des établissements 
scolaires annexes ; que si, antérieurement à la loi du 
3o octobre r886, elles pouvaient employer leurs res- 
sources en faveur de toules les écoles primaires de 
la commune indistinctement, il ne doit plus en être 
ainsi depuis la promulgation de celte loi ; 

- Considérant, en effet, que celle-ci, en rendant obli- 
galoire pour les communes la création d'écoles pu- 
bliques et en abrogeant les deux premiers titres de la 
“loi du 15 mars 1850 et celle du 10 avril 1867, a 
_ par cela même exclu du service publie de l'enseigne- 
ment primaire les écoles fondées et entretenues par des 
- particuliers ou des associations ; qu'ainsi les Caisses des 
écoles, rendues obligatoires pour toutes les communes 
aux ‘termes de l'article 17 $ x de la loi du 28 mars 
1882, ne peuvent plus, comme établissements publics 
scolaires, concourir qu'au service de l’enseignement pri- 
maire public, et qu'il n’est pas permis de tenir comple 
- des dispositions de leurs statuts, qui, bien que réguliè- 
rement approuvés sous la législation en vigueur avant 
le 30 oclobre 1886, sont inconciliables avec le régime 
établi à celte date et, comme telles, non avenues, cela 
- toutefois sans préjudicier à l'exercice des droits aux- 
quels pourraient donner ouverture des fondations aulo- 
zisées dans des conditions particulières antérieurement à 
» la loi de 1886; 

Considérant enfin que la participation des élèves indi- 
genis fréquentant des écoles privées aux secours de l'as- 
sistance publique leur reste acquise, et que c'est à ses 

* soprésentunts qu'il appartient de leur venir en aide... 


Les choses sont là, agitées sous l'angle des « révo- 
lutions » advenues dans la législation scolaire, et 
aux fins de mesurer la spécialité de l'établissement 
sur son rôle d'auxiliaire de l'école selon le type de 
l'école publique. La question n'est pas toutefois que 
de technique; elle est aussi de droit pur et a de 
longs relentissements, étant au fond celle de la 
validité et de l'exécution des libéralités aux Caisses 
ou aux communes, sous condition de distribuer des 
réeompenses ou des secours aux élèves des écoles 
| privées, 


16. — Il est, dans cet ordre d'idées, un point 
capital et hors de doute (v. Notes de jurisprudence 
du Conseil d'Etat, 1908, p. 192, et les ayis et 
projets de décret Dame Jouaud, 20 février 1884 ; 
de Riberprey, 24 juin 1885, ét Cunin, 25 mai 1887, 
dans Tn. ‘Lissæn, op. et loc. cit., n°% x3r1, 146, 
pp. 116,127), à savoir que’ semblable libéralité est 
assurée d’être continüment l'objet 1° d'une reven- 
dication par la Caisse des écoles, non de son chef 
propre, mais en représentation (Tn. Tissten, loc. 
eit., n° 126, p. 112) et comme organe de la per- 
- sonnalité des enfants pauvres (Micmoup, op. cit., 
n° 959, t. 2, p. 186), et 2° d'une acceptation par 
le Comité d'administration dans les formes du droit 
commun et moyennant un décret (selon la loi du 
30 octobre 1886, et non plus avec la seule auto- 
risation du préfet, quoi qu'en ait ingénieusement 
prétendu une Noie de la section de l'intérieur du 
_ Conseil d'Etat, du 3 décembre 1890, Ghanut, au 

rapport de M, Bienvenu-Martin, dans TISSIER, 0p. 
et loc, cit., n° 858, p. 3ax). Il ne s'agit done que 
_ de savoir comment sera observée l'affectation qui 
_ peut l’assortir, en particulier la distribution égale 
_ ou inégale des secours entre les élèves indigents 
_ des écoles libres et des écoles, 
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17 — L'arrêt de 1903 marque, à cet égard, 
l'une des positions de la doctrine administrative, 
Il écarte, comme les conclusions, sinon: plus clas- 
siques du moins plus nuancées que l'arrêt lui- 
mème, de M. Romu, le souvenir de l'opinon con- 
traire, accueillie quelques années plus tôt par le 
tribunal civil de la Seine (28 avril 1887, Tripier- 
Lefranc), formellement défendue à l’encontre d’un 
avis (Donnay, 25 mars 1890) de la section de J’inté- 
rieur dans le Traité des dons et legs de M. Ta. Tis- 
SIER (n° 146, in fine, p. 128), reproduite par 
M. Groussau à la Chambre des députés le 30 dé- 
cembre rg11 (J. O., p. 4443) et concluant, du défaut 
dans les lois de 1867 et 1882 de toute réserve ou 


exclusion d’une catégorie quelconque d'écoles, à la 


Capacité pour les Caisses « d'intervenir dans l'inté- 
rêt des écoles libres mêmes », La thèse y esl 
énoncée qu'il faut interdire aux Caisses, établis- 
sements publics (Rpr. la note précitée du 25 mars 
1890, et un avis du 21 décembre 1rgoo cité par 
M. Groussau), toute affectation partielle de leurs 
ressources aux écoles et aux enfants des écoles entre- 
tenues et fondées par des particuliers ou des asso- 
cialions, pour demeurer dans la ligne de la loi du 


. so octobre r886, qui a répudié tout type mixte 


d'écoles: « La commune, d’après l'argument de 
M. Romieu (Lebon chr., 1903, p. 393), n'a pas 
seulement des attributions d'ordre scolaire ; elle à 
aussi une mission d'ordre charitäble très étendue... 
Seulement, il y aura une limite à cette coopération 
de Ja commune: il faudra que l’œuvre de bien- 
faisance (distribution d'aliments, de soupes, de vêle- 
ments, elc. aux enfants se rendant, à l'école) ait 
un caractère purement « charitable », qu’elle n'ait 
pas pour but d'alléger les charges scolaîres de 
l'école privée en vue de lui permettre de. lutter 
contre l'école publique ; sinon, ce serait une sub- 
vention déguisée qui par là même serait illégale. 
(Cf. Cons. d'Et., 10 janvier 1913, commune de 
Pradelles: Lebon chr., p. 28; R. O. D.,. 1915, 
p. Gr; rx février 1916, commune de Saint-Marc: 
Lebon chr., p. 75; et sur celte jurisprudence Ja 
note incisive de M. Haurrou: $S. 16. 3. 33, et Notes 
d'arrêts, &. 1, p. 357.) 

L'harmonie de celte construction est sévère, — 
et menaçante pour l'institution qu'elle tend à faire 
valoir, En l'état actuel des choses et des idées 
(ef. Briaxp, Ch. dép., 24 novembre 1909 et Lettre, 
20 février 1910, au préfet du Rhône, J. ojf., 
p. 2874 ; R. O. D., 1913, p. 264), la distinction des 
initiatives charitables de la commune et de sa par- 
ticipation exclusive à l’œuvre de l'école publique 
n'a en soi rien d'’extraordinaire ni d’inadmissible, 
le régime assigné par le Conseil d'Etat aux Caisses 
des écoles étant comme un choc en retour fatal 
de la Hgislation scolaire; encore est-il que les 
auteurs de celle-ci n’en ont eu apparemment ni 
le dessein ni le soupçon. 


18. — Certes, le champ demeure ouvert aux libé- 
ralités qui, pour sortir plein effet et assurer leur 
bénéfice à tous les enfants pauvres, associeraïent 
expressément à leur distribution la Caisse des écoles 
et le bureau de bienfaisance (v. nole et projet de 
décret, 9 nov. 1887, de Smytère, et 14 nov. 1888, 
Meslier: Ta. Tisser, op. et loc. cit., n° 146, 
p. x27. La note contraire, du 3 mars 1885, Palseur, 
manquait de basé comme de motifs) ; la politique 
jurisprudentielle du Conseil d'Etat garde, à cet 
égard, toute son autorité protectrice ; mais celte 
proteclion est trop étroite, limitée aux dons et 
aux legs explicitement conditionnés (cf. 20 février 
1891, Ville de Nantes, précité ; 6 août 1897, Ville 
de Dax, Lebon chr., p.137; R. O: D., xg910, 
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p- 428; 21 nov. 1902, Comm. de Daon, Lebon 


chr., p. 678; D., o4. 3. 41). Aussi, à l'ordinaire 
de la vie,’ qui fait éclater Jes constructions quelque 
peu tendancieuses ou artificielles souvent des lois et 
des jurisprudences, Ja (Caisse des écoles a. touché 
et connaîtra l'écueil ; la situation a pris, sous la 
plume de M. Haumou (note $., 1905, 3. 36, col. x; 
Noles…, p. 442), celte figure très précise: « Dans 
les communes où la rivalité entre écoles libres et 


* écoles publiques est à l'état aigu, elle sera délaissée, | 


parce que les souscripteurs n’y ont pas assez de 
liberté d'action. Nul doute que, dans les communes 
où la population désire maintenir la païx entre les 
deux écoles, des organisations d’assistance privée ne 
soient préférées à celle de Ja Caisse des écoles, qui 
sera délaissée comme organisme réduit dans sa puis- 
sance originelle de tout recevoir et de donner à 
quiconque. » . 


19. — Le terrain se déplacera, en ceffet,. fatale- 


ment, soit par utilisation des associalions libres |. 


dont la loi du 1° juillet 1901 comporte Ja fonda- 
tion, soit surlout par l'effet d'un autre état de fait 
et de droit entré dans des mœurs: l'interdiction 
des subventions communales aux écoles privées à 
l'effet déclaré ou avéré d'en favoriser le fonction- 
mement a indiscutablement prévalu (cf. avis de 
l’Assembke gén. du Cons. d'Etat, 19 juillet 1888. D., 
90. 3. 14 [29, d'après Sirey, Lois ann. 1888, 
p. 370] <t arrêt précité, 20 février 1891, Ville de 
Muret, avec conclus. du commissaire du gouver- 
nement VALABRÈGUE: Lebon clu., p. 137; S., 98. 
3. 945 D., 92. 8. 73 ; — x7 juillet 1891, Comm. 
de Saint-Michel-en-l'Herm: Lebon <chr., p. 6656; 
Su 98! 3. 89; — 10 janvier 1893, Comm. de 
Pradelles, précité) ; or, en même temps, persistait, 
indiscutable Æ€t reconnue avec -une significative 
insistance (Cons, d'Et. 21 novembre 1902, Com- 
mune de Daon, précité ; — 7 août 1905, Commune 
de (Chapeau: Lebon chr., p. 774; S., 07. 3. 108; 
D., 07. 3. 62; — 24 mai 1912, Commune de Mani- 
god: Lebon chr., p. Go7 ; R. O. D., 1912, p. 331; 
Sy T6. 3. 16; D., 15. 3. 2; — 238 janvier 1920, 
Comm. de Landerneau: Lebon chr., p. 74), la 
faculé pour les communes d'appeler à des secours 
et à des distributions tous les enfants nécessileux 
ou indigents, sans distinction (cf. Hauriow, Précis 
de droit administratif, 1927 , p. 277 nole x; le 
résumé d'A, River, « Les subyentions des déparle- 
ments et des communes aux enfants indigents des 
écoles privées », dans D. C., t. 5, p. 4o7, et note x 
[modèles de délibérations, suivant qu'il existe ou 
non dans la commune une Gaisse des écoles]. 
L'arrêt Commune de Manigod, s’il eût été utile 
à quelque point de vue de préciser les règles 
balancées, apparemment contraires et foncièrement 
concordantes, de la matière, a, de la sorte, remis 
les choses au point, établi et révélé la doctrine 
administrative en sa continuité : chaque mesure 


législative y a été le commencement d’une série | 


d'événements dont l'influence, bonne ou contraire, 

s’est déroulée d'une manière plus ou moins appa- 
_ rente et rapide, 

Aussi bien, de ce point dé vue, « le point » est 
facile à faire. 
même de subventionmer des écoles privées, empé- 
cher tout emploi de ressources communales à l’en- 


_ trelien de pareilles écoles, les réserver loutes pour 


l'enseignement public, ce fut le but de la loi qui à 
 répudié tout type mixte d'écoles primaires; inter- 


dire aux Caisses des écoles toute affectation partielle : 


de leurs disponibilités aux écoles et aux enfants 
des écoles entretenues ou fondées par des particu- 


liers ou des associations, c’est l'application juris- 1 
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stricte de cette loi; cependant, priv 
des cmtines scolaires 
ceux des enfants mécessitéux ou indigents dont les. 
parents ne trouvent dans l'école publique qu’une 
représentation imparfaite eu à rebours de leurs ten- 
dances politiques et de leurs aspirations religieuses, 
c'était rendre les Caïsses des écoles sans intérêt pour 
les catholiques, sinon même en détourner leur sym- “ 
pathie active en les poussant, tout au contraire, - 
vers d’autres organisations d'assistance pure ou de" 
défense ; et, tandis que l’école laïque «est venne au 
monde comme «un épisode de la guerre perpétuelle … 
entre le passé «et l'avenir » (Ë. Lavisse, « L'école ! 
laïque », Dise. à Nouvion-en-Thiérache, 15 août M 
1903, dans Revue pédagogique, XLXIT, 1903, p. 209), " 
altacher au choix fait d’une école privée par les # 
familles l'exclusion de certains avantages de bien- “ 
faisance scolaire pour les enfants, c'est perpétuer la 
dispute touchant la « neutralité » de l'école. 
Josxen DeLrrcn, ; 
professeur de droit administralifn 
à TUniversilé de Strasbourg. 
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$ L Généralités. È 
1. — L'usage des drapeaux, bannières, ori- 


flammes, est, en principe, absolument libre. Au-. 
cun texte général n’en restreint l'étendue. Toute- 
fois, des limitations peuvent être apporlées à ce. 
principe de liberté suivant les circonstances de 


He 


fs 


Ces restrictions trouvent leur 


_ temps et de lieu. 


_ raison d'être dans la nécessité d’assurer le bon 


ordre ; elles trouvent leur fondement dans les pou- 
* voirs de police des préféts pour leurs départements 
et des maires pour leurs communes. 


2. — Les limites des pouvoirs de police des 
préfets et des maires ne peuvent être fixées à priori. 
Les circonstances de fait propres à chaque com- 
mune ou à chaque département sont la mesure 
de ces limites. Toutefois, des précisions ont été 
données par la jurisprudence au sujet de litiges 
qui intéressent plus particulièrement le culte catho- 
lique. Il s'agit du drapeau pontifical, du drapeau de 
Jeanne d'Arc, du drapeau national revêtu d'em- 
blèmes religieux et de la décoration des édifices 
publics. : 


8. — Avant d'examiner ces cas particuliers, rap- 
pelons qu’en matière de police la jurisprudence 
distingue les actes individuels et les actes collec- 
tifs: Les premiers sont généralement libres, les 
seconds réglementés, L'acte individuel ne com- 
promet guère l'ordre public; l'acte collectif, au 
contraire, exige des mesures de sûrelé. 

L'usage des drapeaux se rallache aux actes col- 
lectifs. On n'’exhibe pas seul un drapeau, pas plus 
qu'on ne se promène seul avec un drapeau dans 
la rue. Un tel acte individuel, à le supposer réalisé, 
est lui-même un appel à un acle collectif (Cons. 
d'Et., 15 mars rgo1, Lecointre cet Renouard 
D. P., 1902. 3. 77). On comprend, dès lors, la ten- 
dance de l'Administration à régler le port et l’exhi- 
bition des drapeaux. 


. 4, — Le Conseil d'Elat exerce un contrôle sur 
les arrêtés de police. (Sur la procédure d'annulation 
desdits arrêtés, v. Processions ef manifestations eæté- 
rieures du culte.) Il annule régulièrement les 
restrictions qui dépassent les nécessités locales de 
la police. Ainsi, sous le régime du Concordat, il 
a déclaré d’abus un arrêté du maire de Saint-Denis 
prohibant l'exhibition sur la voie publique d’em- 
blèmes servant aux différents cultes « parce que 
cette disposilion est de nature, par la généralité de 
ses termes, à porter atteinte à la liberté de con- 
science et à dégénérer en oppression » (Décret du 
22 février 1894). — De même il a été jugé que 
l'interdiction absolue prononcée par le maire de 
déployer sur les voies publiques des drapeaux, ban- 
nières ou oriflamimes, même à l'occasion des corlèges 
funèbres, violait les dispositions des lois des B avril 
1884 et 9 décembre 1905 alors qu'aucun motif tiré 
de la nécessité de maintenir l'ordre sur les voies 
publiques de la commune ne justifiait cetle interdic- 
tion générale (Cons. d'Et., 8 déc. 1916, abbé Per- 
rin : Leb., p. 17). — Jugé également que « l'inter- 
diction prononcée d'une manière absolue par le 
maire ». de déployer dans les rues des bannières ou 
drapeaux de tous genres jusqu’à nouvel ordre dans 


la commune, ne pouvait être justifiée par aucun : 


motif tiré de la nécessité de maintenir l’ordre sur les 
voies publiques de la commune (Cons. d'Et., 80 juill. 
1927, abbé Boudou: D. C.. t. 19, col. 54o, avec les 
conclusions de M. le commissoire du gouv. Dayras). 
_- Jugé encore qu'aucun motif d'ordre public ne 
pouvait justifier l'obligation de faire figurer, dans 
une commune, sur les emblèmes autres que les dra- 
peaux aux couleurs nationales, « le nom du groupe- 
ment qu'ils représentent. la devise ou le sujet qui 
leur sont attribués » (Cons. d’EL., 9 mars 1929, 
abbé Plencau: D. C., t. 23, col. 111 et la note). 


5. — Au cas où une interdiction a élé portée 
_ régulièrement contre certains drapeaux, la prohibi- 


el 
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tion s'élend aux bannières, oriflammes et autres 
insignes de même couleur. Le mot drapeau ainsi 
employé est un terme générique qui doit être consi- 
déré dans son expression la plus large, même devant 
les juridictions répressives (Grim. rej., 28 déc. 1911, 
sieur Wuillaume : Revue d'Organ. el de Déf. rel. 
[RON DT x0rS,. p:-07). 


6. — L'exhibilion de plusieurs drapeaux prohibés 
par des arrêtés de police constitue, dans son en- 
semble; une contravention unique ne donnant lieu 
qu’à l'application d'une seule peine (Crim. rej., 
6 mai rgxr, sieur Jourdan : R. O. D., 19171, p. 347). 


7. — D'après le droit canon, on peut admettre 
dans les églises les bannières ou drapeaux s'ils n'ap- 
partiennent pas à des sociétés manifestement hos- 
tiles à la religion catholique ou dont les statuts ont 
été condamnés, à condition que ces bannières ou 
drapeaux ne portent aucun emblème défendu ou 
réprouvé. 

D'autre part, quand la bénédiction de ces ban- 
nières ou drapeaux est respectueusement ‘sollicitée 


pour le bien de la religion catholique et comme 


marque de déférence envers elle, cette bénédiction 
peut être donnée selon la formule du rituel romain 
(Instruction de la S. C, des Rites du 15 déc. 1922: 
D. C., t. 13, col. 281 et suiv. avec les remarques 
annexées ; — cf, également R. O. D., 1913, p. 590, 
et C. Dr. Can., con. n° r233). 


$ IL Drapeau pontifical. 


8. — L'exposition en public du drapeau pontis 
fical a donné lieu à de nombreuses poursuiles dans 
les circonstances suivantes. En 1894, le gouverne- 
ment était aux mains des modérés. Le pays se trou- 
yait sous l'impression des altentals anarchisles, 
M. Jaurès venait de déployer le drapeau rouge à la 
Chambre. On craignait la contagion de l'exemple 
et l’on voulut armer les Parquets d'un texte qui 
leur permit de poursuivre l'exhibition du drapeau 
révolutionnaire, M, Casimir-Perier, qui occupait le 
ministère de l'Intérieur, rédigea un  arrêté-type 
adressé à tous les préfets avec ordre de le publier 
dans leurs départements. La plupart des préfets dé- 
férèrent à cette invitation, en sorte qu'il existe dans 
le plus grand nombre des départements un arrèté 
ainsi CONÇU : 

« AnT. 1%. — Sont interdits dans le département 
de. l'exposition et le ‘port de drapeaux soit sur la 
voie publique, soit dans les édifices, emplacements eb 
locaux librement ouverts au publie. 

» Arr. 2. — Sont exceptés de cette mesure les dra- 
peaux aux couleurs nationales françaises ou étran- 
gères, et ceux servant d’insignes aux soeiélés auto- 
risées où approuvées, » ‘ 

Toutefois, quelques-uns de ces arrêlés ne sont pas 
applicables à raison de l'irrégularité de leur publi. 
cation, (Cass. crim., 18 févr. rg10, Vve Amor : 
R. O. D., r912, p. 224, et les observations; — Cass. 
arim., 6 mai rorr, Roux: R. O. D., xg1r, p. 348). 


9. — Après le vole de la loi du o décembre 
1905 sur la séparation des églises et de l'Etat, le parti 
anticlérical a utilisé ce texte pour manifester son hos- 
tilité contre Rome. Sous prétexte que depuis la perte 
des Etats ponlificaux et le vote de la loi des garan- 
ties du 13 mai 187x (R. O. D., rorx, p. 396), le dra- 
peau pontifical ne serait plus le drapeau d’un Etat 
étranger, des poursuites ont été exercées en grand 
nombre contre ceux qui l’arboraient (Cass. erim., 


13 mai 1910, de Revel du Perray: R. O. D., 1911, 


p. 594; — Cass. crim., 28 oct. 1971, Vve Mariotte: 


R, O. D., 1912, p. Go; — Crim. rej., 12 juin 1918, 
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Mer Chesnelong: R. ©. D., 1018, p. 437; — Crim. 
rej., 19 dée, 1915, Barbier et Humbrecht: R. ©. D., 
1074, P: 30). 

10. — Les contrevenants ont invoqué pour leur 
défense Ia subsistance de la personnalité internatio- 
nale du Pontife romain (Trib. simple pol. Poiliers, 
26 juin x913, 3r inculpés, avec la déclaration de 
Mgr Humbrecht et les conclusions de M. Edouard 
Rarhier : R. ©. D., 1913, p. 437). Il s'est élevé à ce 
sujet de longues controverses qui n'ont pas trouvé 
d'écho devant la Chambre criminelle de la Cour de 

» cassation (Cass. crim., Gaultier et autres: R. O. D., 
. 1911. p. 288, et les conclusions du procureur géné- 
ral Baupoun : ibid., p. 356). 
, Seul un journaliste, M. Bastide, a été relaxé pour 
” un motif de fond. Il a été jugé par le tribunal 
de simple police de Nîmes, le 8 août r912, que le 
drapeau qu'il avait exhibé était non le drapeau du 
Pape, mais une enseigne commerciale puisqu'il avait 
fait mettre dans ses plis en lettres bleues de o m. 40: 
La voix catholique ülustrée (R. O. D., x9r2, p. Bro). 


11. — Au civil, la même question de personna- 


lité du Saint-Siège en droit international avait élé. 


- soulevée à l'occasion du legs du Plessis-Bellière. Elle 
n'a jamais été résolue. Une transaction est intervenue 
entre Léon XIII et les héritiers de la marquise du 
Plessis-Bellière au cours de l'instance pendante devant 
la Chambre civile de la Cour de cassation. (Cf. à 
ce sujet l'article de M° P. Ravier pu Maeny sur « la 
souveraineté du Saint-Siège et le drapeau pontifical » 
dans R. 0. D., roxr, pp. 385 et suiv. avec les arrêts 

_ intervenus dans l'affaire du Plessis-Bellière.) 


12. — Le rétablissement d'un représentant du 
gouvernement français auprès du Vatican a confirmé 
la justesse de la Lhèse toujours soutenue par les 
catholiques de France sur la personnalité juridique 
du Saint-Siège. (Au sujet des discussions relatives à 
- eè rétablissement en mai 192r, cf. D. C., t. 5, pp. G3r- 
…_  Gâa, 663-672.) 

À Toutefois, plusieurs arguments retenus par la 
Ë Chambre criminelle subsistaient encore, en particu- 

lier l'absence de territoire pontifical et le maintien 
- de la loi des garanties. Ces objections ont aujourd'hui 
- disparu. Les accords du Latran du 11 février 1929 
…. (D. C., t. 2x1, col. 1605) ont consacré d’une façon 
_ indiscutable la personnalité internationale du Saint- 
… Siège et la souveraineté du Pontife romain sur l'Etat 
- du Vatican. L’exhibition du drapeau du Pape ne peut 
- plus, désormais, donner ouverture à des poursuites. Le 
drapeau pontifical rentre dans la catégorie des dra- 

ux des Etats étrangers dont l'exhibition est entiè- 
rement libre. 


13. — L'annexe n° x à la loi fondamentale de la 
Cité du Vatican du 7 juin 1929 (D. C., t. 22, col. 285) 
a fixé la forme du drapeau du nouvel Etat. Le dra- 

u officiel est divisé en deux champs de soie jaune 
et blanche. La partie jaune est attachée à la hampe. 
La partie blanche flotte dans l'air et porte au centre 
les clefs croisées (en forme d'X) surmontées de la 
…  tiare. La hampe est jaune avec galon d’or. Elle est 
_ surmontée d'une lance ornée d'un nœud aux mêmes 
» couleurs que celles du drapeau avec frange d'or. 


cu 14, — Il est d'usage de ne pas reproduire sur 
les drapeaux étrangers les emblèmes qui, normale- 
_ ment, devraient y figurer. Leur absence n'est pas 
—. de nature à motiver des poursuites, sous prétexte 
que des drapeaux ainsi incomplets ne seraient plus 
ceux des Etats dont ils reproduisent les couleurs. Le 
- drapeau du Pape peut donc être arboré régulière- 
-_ _ ment sans être orné de la tiare et des clefs. 

_ Il est rare, d'ailleurs, qu’une confusion soit pos- 


en particulier, ne peut être assimilé à aucun autre 


entre pea: L étranger et un drapeau 
prohibé. Le drapeau blanc et jaune du Saint-Siège, 


drapeau. Pratiquement, le drapeau de l’Union des. 
républiques socialistes soviétiques, fait seul exception. … 
En effet, s’il est dépourvu de l'étoile à cinq pointes 
et du marteau et de la faucille entrecroisés (cou- « 
leur or), il n'est autre que le drapeau rouge de la - 
révolution. On comprend que, dans ce cas particulier, « 
toute exhibition, sans les attributs précités, donne 
ouverture à des poursuites (Trib simple pol. Puteaux, 
1 sept. 1928, Lécuyer: Sem. Jur., 1928, p. 1409). 


$ IL. Drapeau de Jeanne d'Arc. 


15. — L'exhibition, du drapeau blanc et bleu de 
Jeanne d'Arc a donné lieu à des poursuites dans les M 
mêmes conditions que le drapeau pontifical. Toute- 
fois, les prévenus ont bénéficié quelquefois d’un sort 
plus heureux. En effet, les couleurs du drapeau de " 
Jeanne d'Arc reproduisent celles du drapeau de la 
République de Saint-Marin. Il a donc été jugé que. 
l’exhibition du drapeau bleu et blanc ne pouvait « 
donner ouverture à des poursuites. Peu importe, 
d'ailleurs, que les prévenus aient eu l'intention : 
d’exhiber un drapeau qui, dans leur pensée, était, 
celui de Jeanne d’Arc. L'existence d'une contraven- 
tion est liée uniquement au fait matériel qui la 
caractérise; elle est indépendante de l'intention cri- 
minelle, qui n'est pas, comme en matière de délits, « 
une condition nécessaire de la culpabilité (Trib. 
simple pol. Dijon, sieur Chapon, 8 mars 1911 ; sur 
pourvoi, Cass. crim., 10 déc. 1010, et enfin, sur ren- 
voi, Trib. simple pol. Dijon: R. O. D., 1912, p. 58. 
— En sens contraire: Crim. rej., 23 déc. 1911, 
Wuillaume : R. O. D., 1912, p. 57). 1 

16. — La loi du ro juillet 1920 a institué la 
fête de Jeanne d'Arc fête nationale. De ce chef, le 
drapeau de Jeanne d’Arc rentre dans la catégorie 
des drapeaux autorisés; l’autorisation dérive ici di- 
rectement de la loi. L’exhibition du drapeau bleu : 
et blanc est donc désormais absolument libre et ne *. 
peut plus mettre son auteur en état de, contraven- 
tion. be 


. $ IV. Drapeau national, 
juxtaposition d'emblèmes religieux. 

. 17. — L'arrêté du 7 mars 1848 a rétabli le dra- 
peau tricolore tel qu'il avait été fixé par le décret dé 
la Convention nationale du 27 pluviôse an Il, sur 
les dessins du peintre David. Il prescrit que « les 
trois couleurs, disposées en trois bandes égales, seront 
à l'avenir rangées dans l’ordre suivant: le bleu 
attaché à la hampe, le blanc au milieu, le rouge 
flottant à l'extrémité ». | 3 

Aucun insigne n'est ajouté aux trois couleurs. Il 
n'appartient pas aux aulorités administratives d'en 
ordonner l'adjonction. Il s'agit, en effet, d’un texte 
ayant valeur légale et se suffisant à lui-même. 


18. — Par contte, les autorités administratives 
disposant de pouvoirs de police sont fréquemment 
intervenues en vue d'interdire l’adjonction, par les 
particuliers, d’insignes quelconques au drapeau 
national. Leur activité s’est généralement mani- 
festée à raison de l'insigne du Sacré-Cœur. D. 

Pendant la guerre 1914-1918, les catholiques ont 
plus particulièrement fait usage du drapeau français 
revêtu de l’insigne du Sacré-Cœur, qui symbolise 
l'union de l’idée de patrie et de l'idée religieuse. … 
Une série d'’arrêtés préfectoraux, conformes à un - 
arrèté-type émané du ministère de l'Intérieur, ont 
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_ prohibé cet usage. Ils ont été déférés au Conseil 
_ d'Etat par la voie du recours pour excès de pou- 
* voir. Les questions débattues ont élé nésolues par le 
Conseil d'Etat dans ses arrêts du 10 août 1917 
(Baldyÿ c. préfet de Saône-et-Loire et neuf affaires iden- 
tiques: D, P., 1920. 3. 25, et les conclusions de 
M. le comm. du gouv. Connricrr). 


19. — Aux termes de ces arrêts, une distinction 
doit être faite entre les exhibilions sur la voie pu- 
blique et les exhibitions, dans les édifices et empla- 
cements ouverts au public. 

La vente, la distribution et le port sur les voies 
publiques et leurs dépendances d’emblèmes associés 
aux couleurs nationales, effectués en vue de parti- 
ciper à des manifestations collectives, sont considé- 
rés comme de nature à compromettre la sûreté et 
la tranquillité publiques. Exception est faite pour 
les actes purement individuels, tels que le port 
isolé des mêmes insignes. 


20. — Au contraire, lorsqu'un édifice ou un 
emplacement qui n'est pas une dépendance de la 
voie publique n'est ouvert au public qu’à raison 
d’une affectation ou en vue d’un usage limitative- 
ment déterminé, l’exhibition. dans ces édifices ou 
emplacements, d’emblèmes correspondant à cette 
affectation ou à cet, usage, lorsqu'elle ne présente 
pas par elle-même un danger pour la sûreté et la 
tranquillité, ne cesse pas d'être régulière par le seul 
fait que ces emblèmes sont associés aux couleurs na- 
tionales (En sens inverse: Crim. rej., À janv. 1902, 
sieur Taranne : R. O. D., 1911, p. 200). 

Il en est notamment ainsi de l'association, dans 
les édifices et les lieux de culte, d’emblèmes reli- 
gieux aux couleurs nationales. Le public des églises 
est par définition un public religieux. Il ne saurait 
être ému de l'union du drapeau français et de 
signes, inscriptions ou emblèmes religieux qui, en 
soi, ne sont pas contraires à l’ordre public. Dès 
lors, ont été déclarés entachés d’excès de pouvoir les 
arrêtés par lesquels des préfets n’ont autorisé 
« l’exhibition de drapeaux aux couleurs nationales 
que sans addition d'aucun emblème dans tous les 
édifices et emplacements librement ouverts au pu- 
blie » (rapprocher Cass. crim., 23 janv. 1896, 
sieur Monot: R. O. D., r9rr, p. 199). 


$ V. Décoration des édifices publics. 


21. — Les autorités locales règlent la décoration 
des édifices publics en se conformant, au besoin, aux 
ordres administratifs supérieurs. En principe, il ap- 
partient aux maires de veiller à la décoration des 
bâtiments communaux à l’occasion des fêtes natio- 
nales. Toutefois, leur liberté n’est pas absolue, Cer- 
tains bâtiments communaux sont affectés, Les affec- 
tataires ont des droits et des devoirs au sujet de la 
décoration des immeubles affectés. Ils ont le droit 
de procéder eux-mêmes à la décoration desdits im- 
meubles. Ils ont le devoir de respecter, comme tous 
citoyens d’ailleurs, les objets placés par l'autorité 
publique pour la décoration des bâtiments commu- 
naux qui leur sont affectés. 


+22, — Au sujet des locaux scolaires, il a été 
décidé qu’un maire a le droit de les illuminer et 
pavoiser, à l'occasion de la fête de Jeanne d’Arc, 
même contre le gré de l'instituteur habitant l’im- 
meuble (Rép. du min. de l'Instr. publ. : J. O., Déb. 
bporl.-7s 4 29-Ch.; p. 2708::-DJ 76, «4. ! g,ool. 
_ 1144). Au temps où les curés avaient sur les presby- 
* ières un droit d’usufruit spécial et d'habitalion, con- 


_ formément aux dispositions des articles 72 de la loi * 


t Jurisprudence 


de germinal an X, 6, 13, 14 ct or du décret‘ du 


6 novembre 1813, il a été jugé qu’un maire, en fai- 
sant apposer le 14 juillet le drapeau national sur le 
mur extérieur du presbytère, qui est un édifice com- 
munal et en le faisant flotier sur la voie publique, 
ne portait pas atleinte au droit d’usufruit et d’habi: 
tation du desservant (Cass. crim., 9 juin 1882, 
abbé Maury: Bull., n° r40, Pp. 236). Cette solution 
ne saurait prévaloir dans le nouveau régime juri- 
dique créé pour les presbylères par la loi de sépara- 
tion. Par contre, elle devrait prévaloir, semble-t-il, 
au sujet des églises, propriétés communales, et gre- 
vées d’une affectation spéciale quelque peu analogue 
à l'usufruit spécial des anciens presbytères, 


23. — Réciproquement, lorsque l’affectataire a 
procédé à la décoration de son local à l’occasion 
d’une fête nationale, il n'appartient pas aux auto- 
rités administratives de porter atteinte à cetle ini- 
liative, IL a été jugé à ce propos qu'est punissable 
le maire qui arrache et enlève du fronton et des 
fenêtres des locaux affectés aux écoles communales, 
dans la mairie de sa commune, les drapeaux aux 
couleurs nationales qui y ont été apposés par l'instis 
tuteur à l’occasion de la fête nationale (Crim., rej., 
5 juin 1885, sieur Fumel: Bull., n° 162, p. 271). 
Mutatis mulandis, la même solütion-pourrait s’ap- 
pliquer à la décoration extérieure de l’église par lé 
curé à l’occasion d’une fête nationale, de la fête 
de Jeanne d'Arc notamment, 


24, — L'article 257 du Code pénal punit d’un 
emprisonnement d’un mois à deux ans ct d’une 
amende de 100 à 5oo francs quiconque aura détruit, 
abattu, mutilé ou dégradé des monuments, statues 
et autres objets destinés à l'utilité ou à la décoras 
tion publique et élevés par l'autorité publique où 
avec son autorisation. 


25. — La jurisprudence interprète ce texte en 
ce sens que sa protection s'étend aux drapeaux 6er- 
vant à la décoration des édifices affectés à un publie : 
mairie, écoles, églises. Ce texte s'étend à toutes les 
personnes, puisqu’un maire lui-même a ‘été con: 
damné pour avoir abattu un drapeau placé sur 
l’école par l’instituteur public (Crim, rej., 5 juin 
1885 précité). 

A l'occasion de cette même affaire il a élé jugé 
que, depuis la loi du 6 juillet 1880 fixant au 
14 juillet la date de la fête nationale, tout citoyen 
qui arbore un drapeau ce jour-là est considéré 
comme l’arborant avec l'autorisation de l'autorité 
publique; en sorte que le fait d'enlever ou d’arra- 
cher ce drapeau constitue le délit de dégradation ou 
de destruction d'objets destinés à la décoration pu- 
blique et placés par l’autorité publique où avec son 
autorisation. 


26, — Bien entendu, la protection de l'art, 257 
porle uniquement sur les drapeaux dont l’exhibition 
est conforme aux règlements de police, Elle ne sau- 
rait s'étendre en particulier au drapeau rduge. Celui- 
ci a fait l’objet d’une circulaire ministérielle du 
20 juillet 1920 relativement à son exhibilion dans 
les mairies et autres monuments communaux (D, C., 
1:25 °p57 630), | 

Les particuliers agiront sagement, toutefois, en ne 
procédant pas eux-mêmes à l'enlèvement de cet em- 
blème séditieux. Ils devront avoir recours à l’aulo- 
rité compétente: maire, commissaire de police, gen- 
darmerie, (Trib. correct. de Versailles, 7 nov. 1928, 
abbé Bethléem: D. C., t. 22, col. 815 ct suiv.) 


Jean Rouvière, 


: docteur en droit, 3 
Ft avocat au Cons. El. et à la C. de Cassation 


1011, pp. 385-305. 


_  ADMISSION DU PUBLIC : 8 à 18. 

ASSOCIATIONS D'ÉDUCATION 
POPULAIRE ET AUTRES : 47 

- ETS, #. 

ASSOCIATIONS MUSICALES : 3$. 

AUDITIONS DE MUSIQUE RELI- 

GŒUSE : 6. , 

BALS PUBLICS ET PRIVÉS : 40. 

CARACTÈRE DE SPECTACLE : à. 

CARACTÈRES COMMUNS : 5. 

CÉRÉMONIES RELIGIEUSES : 6. 

CINÈMAS : 37. 

COMPÉTENCE JUDICIAIRE : 2. 

CONCERTS : 6, 38. 

CONCERTS SPIRITUELS : 6. 

CONDITIONS D'EXIGIBILITÉ DES 

| DROITS : 4 ETS. 

__ CONFÉRENCES LITTÉRAIRES OU 

…_… - SCIENTIFIQUES : 7, 2. 

… CONTRAINTE : 32. 

_ : DÉCLARATION PRÉALABLE : 2. 
__  DISTINCTIONENTRE LES DIVERS 
IMPOTS : 14, 16. 


. EmPLof DES RECETTES : 22 
_._  EXEMPTIONS DIVERSES : 24. 
…_ . ExONÉRATIONS : 44 à 9%. 
FÊTES DE BIENFAISANCE : 40. 
_ FoRFair : %. 
_ HISTORIQUE : 1, 2, 3. 
_ KERMESSES : 41. 


EN 


Bibliographie, 


_ Cornrizzx, Conclusions sous Cons. d'El, ro août 
.  19r7, sieur Baldy: D. P., 1920. 3. as. 

Fossen, Les manijesiations culiuelles sur les voies 
_ publiques en France, Spes, 1928. 
Raviær pu Macxr, « La souveraineté du Saint-Siège 
. et le drapeau pontifical », article dans R. ©. D., 


Index alphabétique. 


NUSÈES : & 

NOMBRE DES REPRÉSENTATIONS 
EXONÈRÉES : A. 

OPPOSITION A CONTRAINTE à: 
32. 

PATRONAGES : 4. 

PAYEMENT D'UN PRIX : 12 ET S. 

PÈNALITÉS : Sa S. 

PERCEPTION DES DIVERS 
DROITS : 2, 31. 

PRESCRIPTION : 35. 

PRIX À PAYER : 19, 13. 

PUBLICITÉ : 8 ET S., 10, 11. 

QUOTITÉ DES DROITS : ETS, 

RECOUVREMENT : F{ ErSs. 

RESPONSABILINÉ PÈNALE : 34 

RÉUNIONS PUBLIQUES OÙ PRI- 
VÉES : SErs. 

SALONS, EXPOSITIONS : #4, 

SOGIÈTES CIVILES PATRONALES: 
& 

SOCIÉTÉS DE TENNIS : 47. 

SOCIÈTES SPORTIVES OÙ DE 
PRÉPARATION MILITAIRE : 45. 

TAXE D'ÉTAT SUR LES SPEC- 
TACLES ET TAKES COMMU- 
NALES : à 

VENTES DE CHARITÉ : 49. 


VEUYES DE GUERRE — Voir. 


ASSOCIATION. 
VISITES DE MONUMENTS : 48 


CHAPITRE I: 
Historique des impôts sur les divertissements. 


1 — Le droit des pauvres. — L'origine des 
impôts au profit des pauvres sur les divertissements 
est fort ancienne. Une ordonnance de Charles VI 
en 1407 enjoïgnait déjà aux ménéiriers appelés 
_ dans les noces « d'y quêter pour l'hôpital Saint- 
_ Julien ». On peut citer un arrèt du Parlement 
_ de Paris du 27 janvier 1541 qui fait à des entrepre- 
_ neurs de jeux et mystères l'imjonction de payer aux 
_ pauvres une certaine somme, Le système est géné- 
_ ralisé pour Paris par l'ordonnance royale du 25 fé- 
_ vriér 1609, puis par une série d'ordonnances des 
CN 51 él 1716, 4 mars 1719, et des ordonnances de 


L'impôt commençait à fonctionner régulièrement 
quand éclata la Révolution. Vivement combattu par 
les entrepreneurs de théâtre, il disparut avec le 
_ décret des 13-19 janvier 1701, qui proclamait la 
__ Kberté des entreprises théâtrales saus mettre à 
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Ne jen déplorable . à Re pue 
ique pression  d'innom es fonda- 
tions date à par R confiscation de leurs 
biens détermina le législateur à porter la loi du M 
7 Îrimaire an V,. Cette loi contient les. dispositions M 
qui £orment encore aujourd'hui Ia base du droit 
des pauvres et pose le principe de la Ére 
d'un décime par frane en sus du prix de chaque 
billet d'entrée dans les spoctucles, pour le Le 
être employé au secours dés indigents. Etabli 
pour six mois seulement, l'impôt fut prorogé par 
une série de lois, notamment par celle du À ther- 
mider an V, qui en élargit les tarifs et lapplicn- 
tion. Le décret du 9 décembre 1Sop le rendit dëfi- 
nitif. Les lois des 16 juillet 184o et 3 août 1875 
le complétèrent. Enfin les lois des 25 juin rovo 
et 3r juillet 1920, qui ont créé la taxe d'Elnt, 
modifièrent quelques détails de sa réglementation 
et suriout transformèrent les règles de compétence | 
en substituant à la compétence des tribunaux 

administratifs la compétence des tribunaux judi- 
Ctaires. 


2, — Ia taxe d'Etat sur les spectacles et les 
taxes communales. — Au cours de la grande 
guerre, quand les établissements de spectacles 
réouverts se développèrent avec une prospérilé M 
choquante, on songea à les assujeltir à une taxe 
spéciale, indépendante du droit des pauvres, i 
serait perçue au profit de l'Etat, Ce fut l'objet 
de la loi du Jo décembre 1916, qui fut appliquée 
jusqu'en rgs0. Les dispositions de celle loi ont . 
été complètement remaniées et refondues par la 
loi du 25 juin 19%0, qui a fixé dans des condi- " 
tions nouvelles l'assielte, les tarifs et les modalités 
de la perception. Divers textes ont encore apporté 
quelques modifications à celle réglementation : 
l’ensemble des dispositions sur° la matière se trouve 
dans les articles 8$S et suivants du décret de codifica- 
tion du 28 déo. rg26 (x). ; 

En mèênre temps, les communes ont été aulorisées 
À percevoir des taïes municipales, dont les tarifs 
devront être approuvés pur le préfet, sur « les ciné- 
mas et les établissements publics où l'on joue de 
la musique , et où se donnent des représentalions | 
théâtrales ». 

Depuis ce jour, peut-être à raison de la rigueur 
apportée à leur perception, ces impôls ont êlé 
l'objet de vives critiques. À Ia fin de l’année r929, 
la Commission des finances de la Chambre, sous 
la pression des entrepreneurs de spectacles et de 
cinémas, à paru en condamner le principe (voir 
rapport de M. Drox au Conseil SH ç de L'Assis 
tance publique du 29 janvier r03o). Et en atten: 
dant cette. mesure radicale, le sénateur Dron de 
mandait la suppression immédiate de la laxe sur 
les spectacles : d'après lui, « onre ans après | 
l'armistice elle constitue un anachronisme, elle 
a perdu toute raison d'être ». M. le sénateur Dron 
redoutait de voir « ameuter contre le gouvernement … 
et ke Parlement solidaires celle masse d'entre 
preneurs de spectacles qui suocombent sous le 
faix » (rapport au Cons. sup, de l'Assistmnce | 
publique du 26 juin 199, reproduit en r93o). 
La suppression de la taxe lui paraissait le seul : 
moyen de maintenir le droit des pauvres. e 
_ Ex loi de finances du 16 avril rodo, entrant 
dans cette voie, a modifié les art. 88 et Sp «& 
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“décret de codification du 28 décembre r926 et réduit 
les laux de la taxe sur les spectacles : ainsi le taux 
ude 7,10 % est réduit à 5 %, le taux de r3 à ro %, 
le taux de 30 % tombe à 25 %. Des exonérations 
“sont en outre accordées aux théâtres nationaux et 
aux théâtres et concerts symphoniques subven- 
tionnés par F'Elat ou les villes. 

__ En 1929, à Paris, le montant du droit des pauvres 
a atteint 70 millions, et celui de la taxe d'Etat 
91,6 millions de francs. Le total à done dépassé 
x4r millions, et les frais de perception correspon- 
dants se sont élevés à 2,7 millions (voir le détail 
| dans l'Economiste français, n° du 3 janvier 1935, 

p. 8). 

3. — Diversité des impôts, — Actuellement les 
spectacles et. divertissements peuvent être assu- 
jettis à trois impôls : 

1° le droit des pauvres ; 

20 la taxe d'Etat sur kes speelacles ; 

3° Une taxe municipale additionnelle. 

Ea loi prévoit d'ailleurs certæimes exemptions et 
réductions. 

Ces trois impôts présentent des caractères com- 
muns en ce qui concerne les conditions d’exigi- 
bilité, le mode de perception, le recouvrement, le 
contentieux. His ne doivent cependant pas être 
complètement assimilés ; les conditions d’exoné- 
ration ne sont pas les mêmes et les tarifs dil- 
fèrent, 

La distinction entre le droit des pauvres et la 
taxe su» les spectacles, contestée au début par des 
circulaires 
tembre , 1920, a été nettement affirmée par la 
Cour de cassation. L'arrêt du 13 juin 1925 de 
la Chambre civile décide: « L'impôt d'Etat et le 
droit des pauvres sont des impôts distincts, régis 
par des tcxtes et des principes différents. » (D. H., 
1920, p. 48b et. mote.) 

C'est ainsi que l'arrêt exomère du droit des 
pauvres et soumet à la taxe d'Etat la Société du 
Salon d'automne, et exonère du droit des pauvres 
le Stade français. 

Pareillement, la loi d'ammnistie du 3 janvier 
1929 ayant ammistié « les infractions em mutière 
de contributions indirectes », Lx Chambre erimi- 
nelle, par arrêt du 6 août 1925, a refusé d'ap- 
pliquer au droit des pauvres le bénéfice de l'am- 
nistie qu'elle appliquait à la taxe sur les spectacles 
(S., z927, 1. 36). 


CHAPITRE I! 
Conditions générales d’exigibilité des divers droits 
DS sur les divertissements. 


#4. — Conditions générales. — Pour que les 
impôts sur les divertissements soient exigibles, trois 
conditions doivent se rencontrer : ; 

19 I faut qu'il s'agisse d'une fête ou réuniom 
ayant le caractère de spectacle ow de divertisse- 
ment. Le droit doit être perçu dans tous les lieux 
où se donnent des pièces de théâtre ; il est dû 
également sur les bals publies, concerts, exhibi- 
tions, expositions, C'est le divertissement lui-même 

_ qui est - atteint, 

Ce que le législateur a entendu ‘imposer, c'est 
le plaisir éprouvé dans les fêtes. Seules les réu- 
nions constituant um diverlissement sont donc 
passibles de lx taxe. Si même les organisateurs 

_ poursuivent un but qui n’est pas d'ordre exclusi- 
pee récréatif, un but d'instruction, d'utilité 
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générale, le caractère de divertissement que la 
réumion peut, à cerlaïins égards, présenter pour 
lès assistants, disparaît devant l'intérêt qui s'attache 
à l'œuvre poursuivie, et ordinairement la taxe n'est 
pas due, 

29 H faut que le public soit admis. Un spectacl: 
qui affecte un caractère privé échappe au droit, 
Ib y a donc liew de chercher dans chaque espèce 
si la fête avait un caractère public ow privé. 

3° Il faut que le plaisir soit susceptible d’être 
évalué em argent : il est de toute nécessité que le 
se soit admis moyemnant payement. El y à 
à encore une question de fait. 

Faut-il, de plus, un but de spéculation ? La 
question est controversée et donne lieu à des dis- 
tinctions délicates. 


166 


$ I. IL faut qu'il s'agisse d'un spectacle ou divertissement. 


5. — Détermination de ce qui constitue le di- 
vertissements — L'article 1% de la loi du 7 fri- 
maire an V pose le principe em ce qui concerne 
le droit des pauvres : « Il sera perçu un décime par 
franc en sus du prix de chaque billet d'entrée. 
dans tous les spectacles où se donnent des pièces 
de théâtre, des bals, des feux d'artifice, des con- 
certs, des courses et exercices de chevaux pour 
lesquels les spectateurs payent. » Et l’article g2 de * 
la loi du 25 juin 1920, qui a créé le nouvel impôt 
sur les spectacles, ajoute : « Sauf les exceptions 
prévues à l’article 93 ci-après, il est institué sur 
les spectacles et autres attractions ou divertisse- 
ments assimilés une laxe dont le tarif est fixé 
comme il suit... » (Cf. art. 88 et suiv. du décret 
de: codification du 28 décembre 1926: D. C., t. 19, 
col. 380. 

La détermination du caractère de speelacle ou 
de divertissement est une question parfois fort 
délicate et qui relève de l'appréciation des tribu- 
naux, On peut dire, d’une façon générale, que 
rentrent dans les prévisions de la loi toutes les 
fètes et réunions qui ont le caractère de spectacles 
et divertissements, qui ont pour but d'attirer le 


publie et son argent par l’appât du plaisir ; les 


théâtres où se jouent des pièces, les bals, concerts, 
exhibilions. C’est Ile divertissement lui-même qui 


est atteint, quel que soit d’ailleurs le lieu où il 
| ait été offert. 


|: 6. — Les auditions payantes de mrusique reli- 
| gieuse, 


les eoneerts spirituels dans les églises, 
rentrent-ils dans les prévisions des lois de l'am 
et de 1920 ? —- Les cérémonies religieuses se dé- 
roulent souvent avec une certaine pompe, les chants 
ct la rousique en font partie intégrante (voir les 
remarquables considérants du jugement du trib. 
Seine, 2 nov. r928). Si l'accès de l’église est alors 
subordonné au payement d'un prix excédant mra- 
nifestement la très minime rétribution perçue d'une 
façon normale pour l'usage d'une chaise, les divers 
impôts sur les spectacles deviennent-ils exigibles ? 

On pourrait eoncevoir une audition musicale de 
pièces religieuses dans une église en dehors d’une 
cérémonie  cultuelle : l'impôt deviendrait alors 
exigible, Mais il faut reconnaître. que cette sitwa- 
tion, qui, d’après les règles canoniques, ne peut 
être autorisée qu’à titre exceptionnel, se présen- 
tera bien rarement, et dans l'immense majorité 
des cas om ne saurait, sans porter atleinte à la. 
liberté du culte, prétendre détacher la cérémonie 
religieuse de la pompe à laquelle elle est mêlée. 

L'Administration, au cours surtout des dernières 
années, à multiplié les tentatives pour obtenir le 


" … de Clermont avec le concours des « 
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payement des RAS : elle à réussi à es 
quelques décisions (trib, eiv, Mont + 17 déo, 
1919, et Uib, comm, Montpellier, Février 1995 ; 
— tb, Nantes, xx février 19906 ; — enfin, mais 
dans des circonstances de fait ès spéciales, qui 

expliquent la solution, Bordeaux, ar octobre 199), 

Ces décisions doivent être considérées comme 
iolées ; le jugement de Montpellier du 1$ février 
1098 à 6 réformé par la Cour, et là jurispru- 
_dente est nellement fixée dans le sens que les 
droits ne sont pas exigibles toutes les fois que le 
_æmelhe religieux prédomine dans la cérémonie, 
- Déjù le :b novembre 41806, le Conseil d'Etat, 
: à l'occasion d'une messe en musique à Saint-Roch, 
À Paris, avait ES que « sous aucun prétexte 
les cérémonies de la religion ne sauraïent être asai- 
milées aux spectneles, bals et fêtes publiques dési- 
guès dans les lois de l'an V. 

L'anrèt du Conseil d'Etat du 927 février 1908, 
à l'occasion d'un salut solennel dans là cathédrale 
Chanteurs de 
Saint-Gervais », déclare « que la majoration du 
prix des chaises réservées ne saurait enlever à la 
réunion son curaolère d'office religieux et qu'il n'y 
& pas lieu de rechercher ni l’ordre dans lequel se 
Sont suocëdé les diverses parties — concert et 
, Sut — ni la solennité, ni Ia publicité donnée à 

l'audition » (D., 1904. S. 775 — S,, 1908, 3, 65 
et note de M. Haurtot). 

La mème doctrine résulle de l'arrêt du 23 mai 
roro (Retue @'Organisation et de Défense religieuse 
LR, ©, D.), roro, pe 626: Salut solennel donné avec 
JR concours d'un chœur d'enfants), de D ee du 
> juillet roxs (D., xor6, S. x4: S., ror7, 3. ox et 

\ D., 1ous, p. 434 avec note de M, Jouanne: 
SR solennel exéouté à Lyon dans l'église de l'Im- 
. maculée-Conception), et de l'arrêt du 7 juin 19x18 


+ {exécution musionle dans l'église Notre-Dame de 
… Cren d'un drame lyrique, Le mertyre de Jeanne 


d'Are, suivi d'un Salut solennel), 

Les tribunaux judiciaires se sont prononcés dans 
le mème sens, soit à l'occasion du droit des 
pauvres, depuis que le contentieux leur en a êté 
Rtteïbué pur la loi du 95 juin rgso, soit à l'ocea- 
Sion de la taxe sur les spectacles, Citons notam- 
ment : Trib. corr. Angers, 15 juillet 1922, abbés 
| Demange et Turpault: S., rose, », xâa is — Th 
| com Seine, or juillet rosi, abbé Courras : Rec. 
Gex, Tnibd., rgsû. », xx7, et Trib, oiv. Seine, » nor. 


210$, abbé Jouin (l'Administration, qui avait 
formé un pour voi, s'est désistée de son pourvoi, 
comme elle s'est désistée de son appel dans l'affaire 


Cours; les deux jugements sont particulièrement 
intéressants et fortement motivés) : — Trib, Seine, 
S juir IA : Ge, Pa,, jo olobre 1090 ; — Mont- 
nellier (Ch. Re à 9 mai r05b, réformant Tib, 

Montpellier : D. H,, 1999, 435$, 

Enfin l'anêt de la Chambre criminelle du S mai 
. x006 (Rec. Gaz. Pel., 9° som., p. ax) paraît devoir 
mettre fin aux controverses : les auditions de mu- 
sique religieuse données dans les églises, même 
lorsque la totalité des places sont payantes, sont 
_ exemptées du aroi des pauvres et de In taxe d'Etat 
sur les spectacles, à condition qu'elles soïent ineor- 
. portes à un office liturgique dont le earaotère soit 
_  prédominant, Cet arrèt à été rondu dans des cr 
…  ronsiances de fait particulièrement intéressantes. 
_ Dans l'église Saint-Joseph, à Colte, il avait &6: 
, nisé une audition d'œuvres de César Franek, 

re d'un Salut aveo chants liturgiques. Toutes 
ke places étaient payantes et le produit net devait 
tre, affecté aux besolns du culte, Le concert, 


« = 


* des chants liturgiques, doit être considérée comn 


] de Le PE Se: Me 


pour 20 h, 15 

en sorte que le “saut, commen à 2 à 
dura qu'une diraine de minutes, à s’en tenir 
précisions soigneusement chronométrées, parait 
Le les agents du fise, L'Administration des conlr& 

tions Re TA dressa procès-verbal contre les, 
organisateurs pour triple contravention ainsi relevée: 
1. Absence de déclaration préalable; 2, non-pays 
ment du droit des pauvres. Le tribunal correctionnel - 
de Montpellier condamna l'organisateur et le curé. 
par jugement du 18 février 1925. La Cour de Mont 
pellier, réformant le jugement par arrèl du 9 
1999, relaxa les prévenus par le motif que « l'acte 
liturgique accompagné auxsi de chants qui evaits 
terminé la cérémonie, si brère qu'en ait été k° 
durée par rapport au concert », s it à enlever à « 
la solennité, « dont les diverses parlies soudées les 
unes aux autres avaient formé un tout », le carse-. 
re de spectacle passible de la taxe d'Etat et LES 
droit des pauvres LS H., 1925, 458). 

L'arrêt de la Chambre criminelle, qui, conf 
mément aux conclusions de M. l'avocat général 
Mornet, a rejeté le pourvoi de l'Administration, 
relève les circonstances de l'affaire: l'audition 
musicale suivie, sans solution ‘de continuilé, par un! 
Saut; la présence du curé en habits sacerdotaux ; 
les morceaux d'une allure religieuse incontestée : 
les diverses parties de R solennité liées les unes aux. 
autres ne formant qu'un tout sous la direction dw 
curé: le produit des entrées devant être affecté aux. 
besoins du oulle: dès lors, « LR publicité effectuée 
par Plagnel et le fait de n'avoir admis que des per- 
sonnes payant un droit d'entrée n'ont pu enlever: 
à la réunion le caractère prédominant d'acte de 
culte » (Crim, rej., S mai 1926: D, H, r92 
S4o). 

Par analogie, cf. Crim., 5 mov. 1910 : S., Que: 
1. S4S :; D., roxx, 1. 159, à l’ocasion d'un 
de police portant défense de donner des concerts | 
dans les lieux publies: l'arrêt décide qu'une. 
cérémonie religieuse organisée dans une église, 
cérémonie à laquelle le publie est librement admis 
à l'exception d'un certain nombre de places réser+ 
vées, et qui consiste en un Salut et un sermon 
avec le concours d'une société chorale. qui à exécuté , 


* 
CS 


ayant un caractère essentiellement religieux, æ&.. 
constitue un acte de l'exercice du culte pour qu 
aucune autorisation n'est nécessaire. 
I convient d'ajouter à cette énumération les. 
décisions suivantes : 
Thib. corr. Marseille, 26 janvier 1924, et Cour! 
d'Aix, 20 novembre 1925, abbés Dejean et Figeac, - 
exécution par les chantres de la chapelle Sixtine de 
la messe du Pape Marcel de Palestripa, en vue de 
l'édification d'une église volive à la mémoire des. 
& Enfants de Marseille morts pour la patrie ». 
L'arrêt d'acquittement ajoute un considérant inté 
ressant : « En cas de résistance aux agents chargés 
de conslater les infractions, ladite loi prévoit 
(art. of) la fermeture des établissements, et l'on 
conçoit pas pour une église l'application d'une 
sure qui entreverait la liberté des cultes, un des 
prineipes fondementaur de noire droit administre 
tif. Ce que le Kgislateur a entendu viser, ce sont 
les ee exploités en vue d'un gain 
sonnel, d'où nouveau molif d'exemption, les incul 
pés n'ayant poursuivi aucun désir de lucre, m 
simplement organisé, dans un lieu consacré 
eulie, une exécution de musique religieuse en pm 
faite concordance avec les divers rites de l'offt 
Cf. encore: Trib. Rouen, 7. ee 1926, 
Lefebvre : Ree, Gex. he 2e z 


pie v 


SAT + 


+ 7. — Conférences littéraires 
avec où sans projections, — LH Joi de 1920 ne 
mentionne pas les conférences : Ja taxe n’est pas 
exigible. Quant au droit des pauvres, la juris- 
prudence reconnaît pareillement qu’il n'est pas 
exigible si, sous le nom de conférence, ne se dis- 
simule pas une véritable représentation (Cons, d'EL., 
ë 20e 1923, Société des conférences : D., 1923, 
Dans l'espèce qui a donné lieu à l’arrêt du Con- 
seil d'Etat du 8 juin 1923, l'assistance publique 
entendait réclamer le droit des pauvres à Ja Société 
des conférences pour ses réunions des années 1911 
el 1912, Comme pour les conférences du « Foyer » 
organisées par la Sociélé arlistique et littéraire, et 
qui ont donné lieu à une semblable décision, l'Ad- 
ministration faisait valoir que ecs conférences, don- 
nées par des romanciers ct arlistes en renom, con- 
stituaient un véritable divertissement. Certaines 
d’entre elles étaient même accompagnées de pro- 
jections ou d'auditions musicales, Le Conseil 
d'Etat a refusé d'accueillir cette prétention : il a 
estimé que toutes ces réunions, dont la qualité 
des conférenciers aussi bien que la nature des 
sujets . traités démontraient le véritable caractère, 
ne pouvaient être rangées au nombre des spec- 
tacles assujettis au droit des pauvres, Sans être 
exclusivement d'ordre pédagogique, ces  confé- 
rences « avaient pour objet la diffusion d'idées ou 
de doctrines, ou l'exposé de notions historiques, 
scientifiques, artistiques ou littéraires, dans un but 
documentaire et enseignant ». Le fait que cer- 
taines d’entre elles avaient été accessoirement 
_ accompagnées de projections ou d'auditions musi- 
cales ne suffisait pas à en modifier le caractère 
propre. 

Dans le même sens, un arrêt de Paris, 23 fé- 
vrier 1921 (S., 1921, 2. 102) a déclaré la taxe 
non exigible sur des auditions musicales données 
à l'Ecole des hautes études sociales, précédées d’une 
conférence sur la musique, ayant pour but de 
compléter l’enseignement de Ecole. 

Le droit des pauvres a, au contraire, élé re- 
connu exigible dans une espèce où il s'agissait 
d’une véritable réprésentation théâtrale, organisée 

_ par une société littéraire, mais dans un théâtre 

. de la ville, et alors que la conférence n’avait qu’un 

- caractère accessoire (Cons. d’Et,, 24 juin 1921 : D., 
1929. 9:46), : 


S IL I faut qu'il y ait admission du public. 


8, — Distinction entre les réunions publiques 
et les réunions privées. — Tout spectacle qui con- 
* serve le caractère privé échappe aux diverses taxes : 
même s’il y a un prix payé, il suffit que la réu- 
… nion soit véritablement privée pour que l'impôt ne 
- puisse être perçu (Cons. d’Et,, 14 déc. 1906: 
» R. O: D., 1912, 515 ; — Civ. Cass., 7 déc, 1927: 
_ D. H., 1928, x). Ainsi, un concert de charité, s’il 
conserve le caractère de réunion privée, n'est pas 
… assujetti aux taxes, À la vérité, un arrêt de Toulouse 
_ du 2 mars 1927 a décidé que le droit des pauvres 
était exigible même nb ai es réunion élait privée: 
c'est là une décision d’espèce qui ne repose sur 
aucune base juridique et qui va à l'encontre de 
- toute la jurisprudence (Doc. Cath., t. 17, col, 1579 
et s. et note critique de M. Rouviëne), 
Si le principe est facile à poser, son application 
st loin d'être sans difficultés : de nombreuses 
écisions, qui parfois reposent sur des nuences 
ingulièrement Pr et restent d'une concilia- 
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rendues depuis quelques | 


années à l'occasion de la Llaxe sur les epeclacles 


réclamée aux sociétés sportives. 


9. — Pour les réunions organisées par des 
sociétés ou associations, a jurisprudence re- 
cherche si la sociélé ne permet l'entrée qu'à 6es 
seuls adhérents ;: « Attendu — décide l'arrêt de 
la Chambre des requêtes du 3 août 1925 — qu'il 
résulte des constatations souveraines de ce juge- 
ment (trib, Chambéry, 20 juillet 1922) qua la 
Société des sports d'Aïix-les-Bains est « stricte- 
ment privée, ne permettant l'entrée des jeux qu'à 
ses seuls adhérents..…., que le public n'y est point 
admis et qu'aucune entrée n’y est perçue, »; 
que dès lors les jeux qu'elle organise ne sauraient 
être assimilés à des spectacles tombant sous l’ap- 
plication de la loi du 25 juin 1920 », (S., 1925, 
1, 184.) s 

Les arrêts postérieurs sont encore plus rigoureux 
pour l'appréciation de la publicité et, pour pré- 
venir des fraudes trop faciles dans certains groupe- 
ments, exigent que les sociélaires soient des membres 
permanents : les réunions prendront un caractère 
de publicité lorsque la société admet toute personne 
à titre de membre temporaire, ou encore « lorsque 
les sociétaires infroduisent à leur gré des invités ne 
faisant partie de la société à aucun titre et n'ayant. 
avec elle ou avec sés membres aucun lien étroit » 
(Civ. 7 déc. 1927: S., 1928, 1, 85), La jurisprudence 
actuelle semble donc exiger qu'il n’y ait ni membres 
« temporaires » ni invités pour que les réunions 
dé l'association conservent lé caractère privé, 
(Cf. Crim., 8 mars 1928: D., 1929, 1, 83 ; 
18 mai 1928: D. H., 1928, 369; — 4 janvier 1929: 
D., 1929, 1. 38.) 


10, — Le critérium de la distinction entre les 
réunions publiques et privées est malaisé à for- 
muler, On ne saurait le chercher dans le nombre 
des assistants : #i quelques décisions avaient paru 
entrer dans celte voie, elles relevaient en même: 
temps d’autres circonstances de fait, si bien qu’on 
ne saurait y trouver une solution de principe 
(cf. Crim., 5 février 1926: D. H., 1926, 236) ; 
il semble bien du contraire résulter de l'arrét du 
21 janvier 1928 que la Chambre criminelle a 
entendu éviter de faire état simplement du nombre 
illimité (D. H,, 1928, 2:68), Il cst certain, par 
exemple, que l'assemblée générale, des actionnaires 
d’une société anonyme conservera Je caractère 
privé quel que soit le nombre des actionnaires 
présents (cf.en matière de diffamation, Paris, 13 mai 
1587: D., 1888, 2, 279), et il serait tout à fait mal- 
géant de dire que les bals donnés à l'Elysée par le 
président de la République sont des bals publics à 
raison du grand nombre des invités. 

En définitive, lorsqu'un spectateur est individua- 
lisé, soit parce qu'il appartient véritablement à une 
société, soit parce que, étant un invité, il y a eu 
un contrôle de sa personne, la réunion ne peut 
être que privée. À cet égard, la jurisprudence for- 
mée depuis longtemps à l’occasion des bals peut 
fournir d'’utiles précédents. Le bal privé se diffé- 
rencie du bal public par l'invitation personnelle 
(Crim., 22 janvier 1869: $,, 1870. 1. 44 ; — 2 rnars 
1873: $., 1878, 1, 152; — Req., 23 janvier 1907 : 
S;, zo1r1, 1, 1595 — 6 déc, 1909: D,, 1910, x. 


496). L'idée qui ressort des arrêts, c’est l’idée de wS 


surveillance, de contrôle sur la personne même de 
l'invité. Au contraire, le bal public est celui où 
le premier venu a le droit de se faire admettre 
(Nancy, 18 juin 1870: S., 1871, 2, 116). Dans un 

bal particulier, il faut pour 


être admis étre agréé 
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par l'invitant. Quand la Joi du 25 juin 1920 taxe 
les « bals de société », elle vise incontestablement 
les bals auxquels peut pénétrer après payement 
d’une colisation toute personne qui justifiera sim- 
plement de certaines conditions de tenue extérieure. 


11. — La Cour de cassation a toujours entendu 
se réserver le droit d'apprécier si, au vu des cir- 
constances constatées par les premiers juges, la 
réunion avait un caractère publie où privé (Crim., 


28 janvier 1881: D., 188r, 1. 330; — 2x juillet 
1087: D., 1887, 1. 391; — 1% avril 1882 : D. 
2882, 1. 325 ; — 21 janvier 1928 : D. H., 198, 


168 ; voir cependant l'arrêt de req. 3 avril 1925 : 
S., 1925, 1. 184, qui semble admettre le pouvoir 
souverain des premiers juges), sauf à exiger des 
détails précis sur les faits (Crim., 7 déc. 1927: 
BUS E9n8 T3 S., 102817: 00). 


S Hi L faut qu'il y ait payement d'un prix. 


12. — Nécessité d’un prix. — Il ne suffit pas, 
pour qu'un droit soit exigible, que le public puisse 
être admis à une fête ou réunion : il faut qu'il 
soit « admis moyennant un payement ». Celte con- 
dition, expressément mentionnée par les textes, 
résulte de la nature même des taxes, puisque celles- 
ci frappent un pourcentage de la recette. Les deux 
conditions de publicité et de payement d'une 
somme sont d'ailleurs intimement Jhées, et les 
arrêts cités à l’occasion de la question de savoir ce 
qu'il faut entendre par admission du public ou 
par réunion privée trouvent ici leur applicalion 


(Civ. 23 mars 1925; — 7 déc. 1927; — Crim. 
5 février 1926 ; — 21 janvier 1928 ; — 8 mars 
192$ ; — 18 mai 1928 ; — Cons. d'Et., 14 déc. 


1606: S., r909, 5. 44 ; R. OQ. D., 1908, p. 108). 
Les représentations données par des palronages, 
si l'accès n’est permis qu'aux personnes munies 
de billets d'entrée pour lesquels un prix est exigé, 
* sont assujelties au droit, que le prix soil exigé 
officiellement sur les billets (Cons. d’Et., 27 juillet 
1904 : S., 1905, 3. 65, et note de M. Haunriou ; 
— 92 février. 1907: S., 1909, 3. 74) ou même 
seulement perçu pour donner droit à des places 


réservées (Cons. d’Et., 17 février 1899 : S., 1907, 
3. 96). 
Tout spectacle payant ne sera pas imposable, 


_ mais aucun spectacle ou divertissement gratuit ne 
sera assujetti au payement d’un impôt, même si 
le public y est admis sans réserve ni restriction. 


13. — Quand le public est admis moyennant 
payement, le droit s'applique à toutes les recettes, 
soit qu'elles proviennent du prix des places des 


spectateurs, soit qu'elles résultent des cotisations 
où abonnements des joueurs (Cass., 23 juillet 
1024: S.,, 1924, 1. 350). 


CHAPITRE III 


Des exonérations. 


_ 14, — Distinction entre les divers impôts, — 
Le droit des pauvres, d’une part, et les taxes sur 
les spectacles établies par la loi du 25 juin 1920, 
_ sont soumis à des règles différentes en ce qui con- 
cerne les exonérations. L'arrêt de cassation du 
2 juin 1925 (S., 1925, 1. 110) pose nettement le 


à principe qu'il s'agit de « deux impôts distincts 


régis par des textes et des principes différents ; 
_ que Part. 96 de la loi du 25 juin 1920 n'a point 
+ modifié la nature de ce droit ; qu'il se refère aux 


iolique _ 
et sr : AR 
lois de l'an n'édicte ssimilation, en 


du droit des pauvrés n’a pas pour conséquence 


droit et la taxe d'Etat instituée par l'art. 92, qu'en 
ce qui concerne Ha «pécification des recettes, eb 
l'attribution du recouvrement des droits et des 
poursuites à l'administration des contributions ir 
directes ». Et l'arrêt en concluait, à l'occasion de la 
Société du Salon d'automne, que « dès lors le droit” 
des pauvres reste, comme sous le régime dés lois 
antérieures, dû pour toutes les fêles ayant le carac-« 
tère de spectacles, mais qu’il n’est pas exigible sur 
les recelles de réunions qüi n'ont re 
mént ce caractère et qui ont en même temps un 
but d'utilité générale ». 


$ L. Exonératiens spéciales du droit des pauvres. 


15. — Interprétations jurisprudentielles. — Le. 
droit des pauvres reste soumis à la législation an-. 
cienne, qui n’a pas établi de causes formelles d'exo- | 
néralion, Mais la jurisprudence à dù tenir compte 
dans une cerlaine mesure du but poursuivi quand 
il a fallu déterminer le caractère de spectacle ou 
divertissement : le but d'éducation littéraire ou, 
scientifique, la notion dominante d'intérêt publio 
ont justement été retenus. 

Ainsi il a élé décidé que le droit des pauvres” 
n'élait pas exigible sur les recettes des réunions M 
qui n'ont qu'accessoirement Je caraclère de speo-" 
tacles et qui ont en même lemps un but d'utilité 
générale (Cons. d'Et., 7 août 18gr : S:, 1803, 
3: 99: — 8 juin r1923, Société des conférences :. 
S., 1924, 3. 6 et note), C'est le caracière éducatif. 
et d'utilité générale qui doit êlre envisagé pour - 
délerminer l'exigibilité de l'impôt, sans qu'il ÿ ait 
à rechercher l’état d'esprit des spectateurs venus 
pour se procurer un plaisir (CGiv. Cass., 22 janvier 
1999 1DH:, 1020, 28r). ; 

Il en a été encore ainsi décidé à l'occasion d'une 
société d'encouragement à l'éducation physique de. 
la jeunesse, en l'espèce le Stade français (Cnss., 
13 juillet 1925 : S., 1925, 1. 110); 

A l'occasion du Salon d'automne (Cas. 23 juil. 
let 1925 : S., 1925, x. ro) ; É 

À l'occasion de la Société des concours hippiques 
de la Côte-d'Or (Cons, d'Et., xr janvier 1907; 
S., 1909, 5. 6x). 


$ Il. Exonérations spéciales 
à la taxe d'État et aux taxes municipales. : 


16. — Les exonérations de la taxe d'Elat ne 
sont pas les mêmes que celles du droit des pauvres - 
(Gass., 13 juin r925, précité : S., 10925, #. t10)." 
Un même spectacle pourra parfois bénéficier des 
deux exonérations, mais le fait qu "il est exonéré 


nécessaire qu'il soit exonéré de la taxe d'Etat. 
L'assimilation prétendue par certaines circulaires . 
a été nettement contredile par la Cour de cassation 

(cf. 13 juin 1925, précité), : 


17. — a) Exonérations en raison du caractère - 
du spectacle. — Aux termes de l'article 8 du. 
décret de codification (art. 03 de la loi de 1920), 
les taxes ne s'appliquent pas aux représentations 
organisées au profit exclusif : à 

1° Des établissements publics et des œuvres recon: 
nues d'utilité pabihpes ayant un caractère de bien- | 
faisance ; 

29 Des sociétés de secours mutuels, également 
reconnues d'utilité publique ou approuvées, a 
des associations d'étudiants reconnues d'utilité p 
blique ; à LE 
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8 Des œuvres de guerre constituées conformé- 
bent à la loi du 3o mai 1916: 

4 De certaines sociétés sporlives (art. 89 du 
£crel de codif. du 28 déc. 1926 modifié par 


cation apportée par la loi de finances du 30 dée, 
bpaS n'est plus accordée que pour les représenta- 
“ans-données au profit des sociétés sportives agréées 
“ar les ministres de la Guerre, de la Marine ou 
à l’Instruclion publique : 

5° Des associations déclarées constituées entre 
formés, mulilés, veuves de guerre, et anciens 
omibattants ; 

69 « Des associations d'éducation populaire qui 
D fait la déclaration prévue par Ia loi du °° juil- 
1907 et qui ne poursuivent Ja réalisalion d'aucun 
rénélice commercial où financier ». 


| AS, — Associations d'éducation populaire, — 
‘applicalion des exonérations établies par la loi 
Le 1920 à soulevé des diflioullés en ce qui concerne 
otamment les associations d'éducation populaire. 
Administration, au début, a cherché à restreindre 
xbitrairement la portée de la loi en ajoutant des 
xigences qui ne résullaient ni de son texte, ni de 
on esprit, et un jugement du tribunal de Guéret 
bu xx janvier 1927 (Doc, Cath., t. 17, col, 430 et 
uiv., note critique de M. Cnassaanans-BELMIN) avait 
«opté toute l'interprétation administrative, L’Admi- 
üstration émeltait la prétention que pour bénélicier 
e l'exonération l'association déclarée ait organisé 
suivant un programme déterminé des cours ré- 
uliers, graluits et publics, ouverts à tous ceux qui 
eulent les suivre, d'enseignement littéraire, arlis- 
ique, technique ou professionnel ». 

En outre, l'Administration entendait limiter le 
nombre des représentations à éxonérer. 

Ces prétentions de l'Administration étaient arhi- 
nires el conçues en violation de la loi, Il est ma- 
ifeste que la gratuité absolue n'est nullement 
imposée par la loi et d'autre part que rien n'oblige 
ouvrir les cours à lous coux qui voudraiènt s'y 
lanésenter, On ne saurait admettre davantage l’exi- 
ence de cours réguliers suivant un programme dé- 
serminé. Comme l'observe M. Chassagnade-Belmin, 
les auteurs du texte de loi ont pensé aux œuvres 
'occupant uniquement de l'éducation morale. Beau- 
coup de patronages n'ont ni cours ni conférences 
ganisés, aucun programme d'études déterminé, 
ependant ils font œuvre d'éducation populaire en 
onnant aux enfants et aux jeunes gens une édu- 
éalion morale, en préparant leur formation reli- 
rieuse et sociale aussi bien qu'en leur procurant un 
seignement. Quand MM. Marc Sangnier et Ferdi- 
nand Buisson ont songé aux associations d'éducation 
populaire et ont placé au premier rang de celles-ci 
ès « patronages laïques ou confessionnels », per- 
nne ne pouvait se tromper sur le sens de ces 
mots, Il s'agissait de patronages tels qu'ils existent 
et non pas d’universités populaires ». 


19. — La circulaire du ministre des Finances 
du 3x janvier 1929 (Doc, Gath., t. 23, col. 486 et 
xiv.) est complètement revenue sur l'interprétation 
justement critiquée de la Note de service n° 38a du 
va février 1927 de la Direclion générale des contri- 
butions indirectes, et a donné une nouvelle interpré- 
ation plus conforme à l'esprit de la loi: « La pre- 
ière condition à remplir réside dans la déclara- 
on d'association, qui doit être faite en vertu de 
Ja loi du 1° juillet raox, et indiquer comme but de 
société, sous Ja forme qui lui est propre, l'édu- 
ation populaire, Les écoles libres et les institutions 
s$ qui sont des établissements « autorisés » sont 
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3o déc. 1928). L'exonération depuis la modi- 
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dispensées de la déclaration d'association (Sénat, 
séance du à juin 1920: J, O, du 3 juin, p. 868 ; 
déclaration du rapporteur général). 

» D'autre part, ln société doit poursuivre elfec- 
tivement, suivant un programme déterminé el 
d'après les moyens qui lui sont propres (cours, con- 
férences, causeries, réunions À caractère édueca- 
tif, etc.), le but d'éducation populaire énoncé à ses 
statuts. Tel est le cas de sociétés scolaires ou 
posiscolaires,  nalronages,  associalions  philotech- 
niques, cle. » 


20. — Le nombre des représentations exonérées 
est-il limité ? — La loi n'a nulle part limité le 
nombre des représentations susceptibles de bénéfi- 
cier de l'exonération (cf. réponse du ministre des 
Finances publiée au Journal Officiel du 28 février 
1922 à une question de M. Millet, député). 

Mais l'Administration avait tenté, dans la Note de 
service n° 58o de la Direction générale des Contri- 
butions indirectes, die réduire l'exemption aux 
« seules représentalions accidentelles et exception- 
nelles »., Cette interprétation arbitraire ne pouvait 
manquer de soulever des protestations. La circulaire 
précitée du ministre des Finances du 3x janvier 
1929 a entendu l'écarter: & Il est rappelé que, par 
dérogalion aux dispositions de la Note de service 
n° 380, du ra février 1027, l’exemption de l'impôt 
peut être maintenue aux associations d'éducation 
populaire malgré une certaine périodicité dans les 
représentations théätrales où  cinématographiques 
organisées par ces groupements. » 


91, — Nécessité d'une déclaration préalable 
(art, ga L. 25 juin 1920 et art, 88 Déc. cod, 1926 ; 
— D. 5 août r920). — La loi de r920 impose aux 


organisateurs l'obligation d'une déclaration : « Les 
entrepreneurs et organisateurs de spectacles visés 
devront vingt-quatre heurés avant l'ouverture des 
€tablissements faire une déclaration sur timbre à la 
recette buraliste la plus proche de leur commune » 
(art. 88 D, 1926). Et le décret du 5 août 1920 
précise : « Vingt-quatre heures avant l'ouverture ou 
la réouverture des établissements visés à l'art, 92 
de la loi du 25 juin 1920 ou avant loute séance 
isolée ou représentation exceptionnelle, les direc- 
teurs, propriélaires de salles et organisateurs doivent 
sur une feuille de papier limbré à 2 francs (au- 
jourd'hui 3 fr. 6) .déelarer à l'Administration 
générale de l’Assistance publique, pour la ville de 
Paris, à la recette buraliste des contributions indi- 
reotes en tout autre lieu, la mature de l'établis: 
sement ou le genre de réunion... » L'Administra- 
tion admet que dans le cas de réunions successives 
ou périodiques organisées par un même groupe- 
ment une seule déclaration, indiquant les diverses 
dates des réunions où leur série périodique, soit 
effectuée au début de la saison où de l'année 
(ef. Pnau et Béoner, Les impôls sur les spectacles, 
p. x83). 

La déclaration est obligatoire, même quand la re- 
présentation est appelée à bénéficier des exemptions 
établies par la loi, Cette interprétation . rigoureuse 
a été consacrée par l'arrêt de la Chambre erimi- 
nelle du 19 avril 1923, Automobile Club de France ! 
& Les organisations de ces représentations sont 
tenues de faire la déclaration préalable prescrite par 
le dernier alinéa du même article ; si d’après l'ar- 
ticle 93, n° 4, de la loi ces représentations ne sont 
pas soumises à la taxe, c'est à la condition que 
les fédérations et les sociétés qui les organisent 
justifient auprès de l'Administration des  contri- 

utions indirectes que les recettes sont exclusi- 
vement destinées à leur propre fonctionnement. 
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que l'exonération éventuelle de l'impôt, subor- 
donnée à la réalisation de la condition qui vient 
d'être indiquée, ne saurait dispenser de la déclara- 
tion préalable qui est nécessaire pour mettre 
l'Administration des contributions indirectes en 
mesure d'exercer son contrôle. » 

Cf., dans le même sens, Crim. 12 décembre 1924 : 
D. IL, 1995, 22, et encore Rennes, 7 mai 1929: 
Rec. des Sommaires, 1930, n° 670, à l’occasion 
d'une kermesse déclarée seulement le lendemain : 
Ja bonne foi manifeste du déclarant tardif lui a 
seulement obtenu le bénéfice des circonstances 
atténuantes. 


22, — Justification de l’emploi des recettes, — 
La réponse ministérielle du 8 août 1926 déclare : 
« À l'issue de la représentation, les organisateurs 
doivent justifier que la totalité de la recette, déduc- 
tion faite des frais, a été versée à l’œuvre de bien- 
faisance. Un état détaillé des dépenses, avec pièces 
justificatives, doit être fourni » (J. Off., Ch., déb. 
parl., p. 3257). En fait, on ne peut donner d'’indica- 
tions absolues sur la nature des justifications: ce 
sera affaire entre le représentant de l’Administra- 
lion et les organisateurs, C'est surtout une question 
de bonne foi. Si la représentation est donnée par 
l'association elle-même à son profit, le seul fait de 
l'encaissement du bénéfice par l'association est une 
présomplion suffisante. La circulaire du 31 janvier 
1929 ne reproduit pas les exigences de la réponse de 
1926. Il sera opportun de tenir une comptabilité 
spéciale de chaque séance et de porter la solde 
bénéficiaire dans les receltes. & 

Il y a lieu de noter qu'il n’est pas nécessaire 
que la représentation soit organisée par l’associa- 
tion d'éducation populaire, mais il faut que ce 
soit au profit de celle-ci. Un entrepreneur de spec- 
tacles pourrait donc organiser la représentation, 
mais il faudra ensuite justifier qu'il ne conserve 
rien pour lui du bénéfice et qu'il le verse inté- 
gralement à l'association. 


23, -— b) Exonérations en raison du prix des 
places. — Aux termes de l’article 93 de la loi 
du 25 juin 1920, modifié par la loi du 30 juin 1923 
(art. 89 Déc. cod.), ne sont pas soumis à l'impôt 
les spectacles dont l'entrée est gratuite, ou ceux 
ne comporlant pas de places dont le prix soit supé- 
rieur à o fr. bo s’il s’agit de représentations théâ- 
trales ou cinématographiques enfantines ou scolaires, 
— où à o fr. 2b s'il s’agit de tous autres spec- 
tacles., 


24. — c) Exemptions diverses, — Dans tous les 
établissements, sont exemptées de l’impôt les places 
offertes gratuilement aux blessés de guerre hospi- 
talisés, aux mulilés et réformés, et peuvent être 
exemptées celles offertes gratuitement aux élèves 
des écoles, facultés, pensionnats, ctc., assistant en 
groupe aux représentations (art. 89 Déc. cod. 1926). 

Des exemptions ou avantages sont accordés aux 
théâtres subventionnés. 

Enfin les textes précisent quelles sont les seules 
personnes dont les places gratuites bénéficieront 
d'une exemption (D. Bb eoût 1920, 11 mai 1928, 
14 avril 1928). 


8 HI. Exonération des taxes municipales. 


25. — Cas d'exonération. — Les cas d’exemp- 
tion formulés par la loi de r920 et l'art. 89 du 
décret de codification ne se réfèrent qu’à la taxe 
d'Etat sur les spectacles, La question est de savoir 
s'ils s'appliquent obligatoirement aux taxes munici- 
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pales que les communes sont autorisées à percevo 
« sur les cinémas et les éfablissements publics <ç 
l'on joue de la musique et où se donnent des repr 
sentations théâtrales » (art. 88 D. cod.). La ciro 
laire du ministre de l'Intérieur du 20 septemb 
1920 interprèle le texte en décidant que « les con 
munes peuvent établir les taxes ‘dans tous les spe 
tacles dont les recettes sont déjà soumises à l'in 
pôt d'Etat et au droit des pauvres », et en mèên 
temps elle décide que les exonérations de la ta 
d'Etat s'appliquent aux taxes communales. Get 
interprétation est approuvée par MM. Pillu et B 
chet: « Malgré la rédaction défectueuse de l'art. 
$ 14 de la loi de 1920, les taxes municipales app 
raissent bien comme de simples taxes additionnell 
à l'impôt d'Etat: si le législateur avait voulu ins! 
tuer, dans ce cas, un régime différent, on ne pou 
rait s'expliquer dé sa part une semblable brièveté, 
(P. 129.) Ê 

Les conseils municipaux peuvent prévoir expre 
sément ces cas d'exonération et en ajouler d'autre 


CHAPITRE IV 


Quotite des droits. 


26. — a) Droit des pauvres. — Taux de - 
taxe. — Il y a lieu de distinguer: 

1° Les spectacles payants offerts accidentellemer 
au public, comme les bals publics, kermesses, feu 
d'artifice, etc.…., payent un quart de la recet 
brute (L. 8 thermidor an V). — Cf., comme app 
cation de l’exigibilité du quart de la recette, Con 
d'Et. 20 nov. 1885 (R. O. D., 1912, p. 615); - 
2 février 1900 (ibid., p. b15). 

2° Les spectacles quotidiens ou semi-quotidier 
payent un dixième en sus du billet (c’est-à-dire | 
onzième de la recelte brute). 

3° Les concerts non quotidiens sont soumis a 
droit de 5 % (art. 23, L. 3 août 1875). 

Le taux du prélèvement varie donc du 1/2 
au 1/4. 

À Paris, l’Assistance publique est dans l'usage € 
consentir souvent des réductions du taux légal: el 
applique le taux de 5 %% aux réunions qui bén: 
ficient de l'exonération de l'impôt d'Etat, c'es 
à-dire aux séances organisées au profit d’une. di 
œuvres énumérées à l'art. 93 de la loi de r0: 
(réponse ministérielle à la question n° 16 697 d 
9 février 1925 : J. O., Déb. parl., Ch. dép., p. 98! 
col. 2). 

Le maire ne pourrait établir de lui-même un fo: 
fait (Cons. Et., 2 mars 193: S., 1926, 3. 2): 
faudrait l'intervention des Commissions administr: 
tives des établissements de bienfaisance. 

I est admis que les établissements d'’assistan 
publique ont, sous réserve de l'approbation préfe 
torale, la faculté d'apporter des modérations à 
taux légal de perception du droit des pauvres. Aïn: 
les séances de bienfaisance au profit de certain 
œuvres bénéficient de réductions jusqu'à un min 
mum de 5 %,. 


En fait, c'est le tarif de 10 % qui est le ph 
généralement appliqué. 


27. — b) Taxe d'Etat. — Les taux de perce] 
tion diffèrent suivent la nature des établissements 
ils variaient entre 6 % et 25 %, et à ces tari 
il fallait ajouter le double décime. 

L'article 47 de la loi du 16 avril 1930 a rédu 
ces tarifs et modifié les articles 88 et 89 d 
décret de codification du 28 décembre 1926 : don 
navant ils seront réduits à 5 %, sans décime 
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7 les théâtres, concerts, 
“on 
4% do société, ete, Les cinématographes ont des 
vifs progressifs variant entre 6 et 25 %. Pour 
délail, voir l’article précité, 


28. — c) Taxes municipales, — La loi du 25 juin 
20 n’a pas fixé la quotité, elle exige seulement 
1e les tarifs voient approuvés par le préfet, Mais 
loi du 27 décembre 1927 a décidé que, sous 
serve de lois spéciales pour certaines villes 
yon, Bordeaux), la taxe ne peut excéder 5bo % 
> l'impôt d'Etat. 


29, — Sur quoi porte la perception. — La per- 
sption porte sur les receltes brutes (Civ., 23 mars 
»2b); même en tenant compte des places gra- 
aites ou à tarif réduit, même des abonnements 
Jiv,, 28 juillet 1924 ; — 25 mars 1925 ; — Crim., 

février 1926 ; — 18 mai 1928), 

Et il faut comprendre toutes les perceptions 
veessoires, telles que location de vestiaire, droit 
e gardiennage, prix d’un objet ou d’une four- 
iture substitué à la perception de la taxe (Crim., 

janvier 1925), 

Un directeur d'établissement n’a pas le droit 
‘e laisser entrer dans un spectacle des personnes 
qui n'auraient pas acquitté les taxes afférentes 
ux places par elles occupées (Grim., 8 mai 1923, 
rois arrèls), 


CHAPITRE V 


Recouvrement et contentieux. 


80, — Unification des règles et de la compé- 
ence, — Le législateur de 1920, dans un but de 
implification administrative, a unifié les règles 
elatives au recouvrement et au contentieux du 
moit des pauvres, de la taxe d'Etat et des taxes 
ommunales: ces diverses impositions sont donc les 
nes et les autres soumises à la législation des con- 
ributions indirectes ef ressorlissent en conséquence 
ux tribunaux judiciaires, 


81. — Perception des droits. — Le recouvremenh 
lu droit est en principe fait par les organisateurs, 
ous le contrôle des représentants de l’Administra- 
ion, tenus au courant de lous les spectacles par 
es déclarations imposées aux organisateurs, La 
»erception est faite normalement par voie d’exer- 
ice, et le décret du B août 1920 indique minu- 
ieusement comment doit être effectué et constaté 
e payement de l'impôt. Le montant des droits 
meaissés est versé aussitôt à l'agent administratif, 

Le décret du 5 août 1920 admet que des abon- 
1ements pourront, exceptionnellement, être accor- 
lés à certains organisateurs dans une vue de sim- 
olification et d'économie, 

L'Administration des contributions indirectes ét 
es établissements d'assistance sont autorisés à 
passer des traités habilitant les mêmes agents à 
percevoir à la fois la taxe d'Etat et le droit des 
pauvres, 


32. — Compétence judiciaire. — Avant la loi 
le 1920, le contentieux du droit des pauvres rele- 
rait, comme celui des contributions directes, des 
ribunaux administratifs, L'art. 96 de la loi (art. 93 
Déc. cod. de 1926) a changé lo caractère du droit : 
lésormais le droit des pauvres, comme les autres 
axes sur les spectacles, est assimilé aux contribu- 
ions indirectes. La compétence est done judiciaire 


pour les trois catégories d'impôts: toutes les in- | 
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attractions diverses, Salons et expositions, . 


slances relèveront des tribunaux ordinaires et de la 
Cour de cassation, | 

En cas de refus de payement, l'Administration 
peut décerner une contrainte, qui, après simple visa 
du juge de paix, constilue un titre exécutoire: si 


.le redevable forme opposition, le tribunal civil est 


saisi. Les jugements rendus au civil ne sont pas 
susceptibles d'appel, mais seulement d’un pourvoi 
en cassalion. 

La contrainte décernée par la Régie est suscep- 
tible d'opposition de la part du redevable, L'oppo- 
sition doit être motivée et contenir assignation à 
jour fire devant le tribunal de l'arrondissement 


.sans pouvoir excéder huit jours, à peine de nullité 


de l'opposition (art, 45 Déc, 1° germinal an XI). 

Il semble que la contrainte est exécutoire nonobs- 
tant opposition (art. 239 L. 28 avril 1816). 

À Ja base d’une poursuite correclionnelle, il doit 
y avoir un délit régulièrement constaté par un pro- 
cès-verbal : tel est le cas de l’absence de la déclara- 
tion imposée par la loi de 1920. En fait, l’Admi- 
nistration se reconnaît le droit d'engager des pour- 
suites même pour simple refus de payement: c'est 
À une interprétation extensive discutable du décret 
du 5 août 1920. L'appel et le pourvoi sont toujours 
possibles en matière correctionnelle. 


33, — Sanctions. Pénalités, — La loi a édicté 

une série de pénalités : 

1° Pénalité du quintupl: des droits fraudés ou 
compromis ; 

2° Amende de 5oo francs au moins et de 
2 000 francs au plus, majorée de cinq décimes. 

De plus, « la fermeture provisoire des établisse- 
ments pourra être ordonnée par l'Administration en 
cas d’empêchement ou de résistance à l’action des 
agents ou en cas de retard dans le payement des 
droits » (art, 92 Déc, cod, 1926). 

Les mêmes pénalités punissent les contraventions 
en matière de droit des pauvres (art. 93 Déc. cod., 
1926). En cas de contravention commune, cette 
Administration sera exclusivement chargée du soin 
de transiger et de poursuivre (ibid). 


34, — En principe, une société ou associa- 
tion déclarée, constituant un être moral, ne peut 
encourir une responsabilité pénale: il n’en saurait 
être autrement qu’en vertu d’une disposition parli- 
culière de la loi. 

Une société sportive ne peut donc être pénale- 
ment condamnée pour infraction à la loi sur les 
spectacles (Cass, crim., 16 mai 1930: Gaz, Pal., 
17 juin 1930). 


35, — Prescription, — Avant la loi de 1920, 
il a été jugé que le droit des pauvres, assimilé aux 
contributions directes, ne pouvait être exigé du 
contribuable que dans l’année à laquelle il s'ap- 
plique (Cons. d’Et., 19 juillet 1901: D., 1902, 
3, 174): 

Actuellement, ce sont les principes régissant les 
contributions indirectes qui s'appliquent aux 
diverses taxes. Pour le recouvrement des droits, la 
prescriplion est en principe d’un an, mais où cas 
de contrainte, c’est la prescription de trente ans 
qui s’appliquerait (Civ., 11 déc. 1877: D., 1878, 
1. 14). Mais l’action correctionnelle de la Régie, 
conformément au droit commun, se prescrit par 
trois ans à compter du jour de la contravention ou 
du dernier acte de- poursuite. Si un procès-verbal 
était dressé, la Régie serait tenue de citer le pré- 
venu dans les trois mois de la date du procès- 
verbal, sans quoi la prescription s’accomplirait. 


CHAPITRE VI 
. Résumé récapitulatif de quelques cas pratiques. 


36, — Associations d'éducation populaire, de 
veuves, ete, — Renvoi aux numéros 17 à aa. 
Exemplion de la taxe sur les spectacles, 


37, — Cinématographes, représentations cinèmu- 
tographiques. 

A) Droit des pauvres: en principe 25 % 

B) Taxe sur les speotncles (tarif nouveau (1930) : 
5 % jusqu'à 15 000 francs de recettes brules men- 
suelles; 10 % pour les rooeltes ovomprises entre 
16 000 et Jo 000, ele., le laux pouvant s'élever jus- 
qu'à »b % progressivement. 

Mais la loi prévoit les exonérations au profit de 
certains groupements (associations d'éducation popu- 


à 
22 
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laire, mutilés, veuves de guerre, ete.) pour les re- 
présentations données pour ces groupes dans les 
conditions déterminées par l’art. Sa Dée. God. 


3S, — Concerts symphoniques, — Sont consi- 
dérés comme tels « les concerts dans lesquels sont 
exécutés ou interprétés soit des morceaux de 
musique classique ou religieuse, soit des œuvres 
de maitres » (D, 5 août roo, art, xt). 

Droit des pauvres: @) Concerts quotidiens, 10 % 
(L. 16 juillet 1840; b) concerts non quotidiens: le 
turif officiel est de 25 % (Cons, d'Et., à février 
1900); pratiquement, on upplique généralement le 
tarif de ro %,. 

Les sociétés de concerts classiques subventionnées 
bénélicient de réductions. 

Taxe sur les spectacles: D % (depuis la loi du 
1 avril 1930) des recettes brutes déduction faite 
du droit des pauvres et de toute autre taxe commu- 
male établie par la loi. 

Mais une association musicale donnant des séances 
réservées à ses membres et auxquelles le public 
n'est pas admis n'est soumise pour ces séances ni à 
la taxe sur les spectacles, ni au droit des pauvres, 
ni à l'obligation de la déclaration préalable, — 
Montpellier, $ avril 1999 (D. H., 1026, 577). 

SI y a admission du publie dans les concerts 


symphoniques, exigibilité des droils (Crim. cnss 
5 février 1920: Revo, Gex. Pal, 1926, 1. 483). 

39, — Conférences littéraires, scientifiques, ete. 
— kRenvoi au n° 7. 

En principe, les divers impôts ne sont pas exi- 
gibles LE et préf, Bouches-du-Rhône, 5 nov. 
to12: À. O, D., tous, p. 62; — Paris, 98 février 


xo21, Kéole ‘interalliée des hautes études sociales). 


#0, — Fètes de bienfaisance à entrées pe) 
A) Droit des pauvres: tarif officiel, 26 %,. 
B) Taxe: 5 Y,. 


#1, — Kermesses, — Données dans un jardin ou 
dans une salle et accessibles À tout venant, elles 
Sont soumises à l'impôt sur le prix d'entrée et 
Sur chacun des divertissements isolément,. 

Tañfs ordinaires pour les diverses catégories d'im- 
pôts. 

#2, — Musées, — D'après Pillu et Béchet, ils 
seraient soumis à l'impôt sur les entrées (p. a15), 

Un jugement d'Annecy du 10 novembre 1926 
(S, 1027, ». 57 et importante note approbative 
de M. BALLE YDISR) a décidé que l'impôt n'était pas 
exigible sur un musée, « Qui est une manifestation 
d'art permanente el désintéressée faite dans un 
but exclusivement artistique et instructif », 


#3. — Patronages, — Les représentations données 
dans un patronage dont l'accds n'est permis qu'aux 


| pe s es 
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familles, sont passibles de l'impôt. 

Ainsi jugé pour le droit des pauvres (Cons. d'Et. 
27 juillet 1904: D., r906, 8. 39; — 22 févrie 
1907 : D., 1908, 3. Ba ; — 9 mai 1918). 

Mais les patronages peuvent être conti soul 
forme d'associations d'éducation populaire, et L 
ciroulaire du S1, 1. 1929 les mentionne expressé 
ment. 


#4. — Salons, expositions. — En principe, 
néralion du droit des pauvres, exigibilité de 
taxe d'Etat (Civ. cass.,s 13 juin 1925 : D. 
1995, 485). 

45. — Nociétés sportives ou de préparation mili 
taire, — L'exonération de la taxe sur les spec 
tacles n'est accordée depuis la loi du 3o décembr 
1998 que pour les représentations données au pro: 
fit des sociétés agréées par les ministres de I 
Guerre, de la Marine ou de l'Instruction publiques 

La taxe sur les spectacles ne s'applique pas aux 
représentations données au profit exclusif « de 
fédérations et des sociétés sportives agréées à «@ 
litre par les ministères de la Guerre où de 
Marine ou de l'instruction publique et dont les 
recettes de toute nature sont exclusivement réser: 
vées À leur propre fonctionnement dans le but de 
contribuer au développement du sport ou de l’édu 
cation physique ou de la préparation militaire 
L'exonération ne s applique qu'aux manifestation 
sportives auxquelles participent exclusivement des 
athlèles amateurs » (art. So De. codif, du 28 déc 
1926, modifié par loi 3o déc. 1928). 


#6. — Sociétés civiles organisées par des patrons 
— Bénélicient de l'exonération de la taxe sur 1 
spectacles, depuis la loi du 3o décembre 1928, les 
sociétés civiles organisées par des patrons en vu 
de constituer des retraites à leurs ouvriers et em 
ployés avec ou sans Île concours de ceux-ci, e 
qui seront autorisées par décret à continuer leur 
opérations à partir de la mise en application d 
la loi sur les assurances sociales, conformément 
l'article 44 de la loi du 5 avril 1928. Une second 
disposition (art, 34) concerne les sociétés sportives à 
modifie la quatrième catégorie d'exonéiés prévue pa 
l'article 03 de la loi du 925 juin 1920 (art. So d 
décret de codificalion du 28 décembre 1926). | 


47. — Sociétés de tennis. — Si elles ne permetten 
l'entrée qu'à leurs seuls membres permanents, san 
admission du publie, taxes non exigibles (Reg. 
3 août 1025: D. H,, 1925, Bt). 

Si elles admettent des membres temporaires en 
nombre illimité, exigibilité des taxes (Crim. 8 mars 

1929: D, 1929, ge 


4S, — Visite /de monuments, châteaux. 
L'Administration reconnaît que lorxque aucune dé- 
pense spéciale n'a été faite en vue d "organiser 
èes visites et d'aitirer les spectateurs, il n'y a ù 
lieu de soumettre : l'impôt les recelles Ep entrées 
(Puuvu et Bécuer, p. »4) 

Un jugement de Ploërmel du 9 décembre 1925 
a entendu par des motifs d'une brièveté embar: 
rassée soumeltre à la taxe la rémunération d 
mandée aux visiteurs. Au contraire, un jugement 
fortement motivé d'Annecy du 10 nov, 1936 déci 
qu'il n "y a lieu à perception ni du droit des pauvres 
ni de la taxe sur les spectacles (S., 1927, a 7 € 
note PBaLLEYnteR), à 

Solution incontestable pour les musées voi 
(Prib, Versailles a7 juillet 1927: Gaz. Tres 


| 


des divertissements considérés isolément 
suivant la catégorie qui lui est propre » (p. 244). 


Nous ne croyons pus que l'Administration ail 
jamais, en fail, émis une pareille prétention : 
‘elle méconnaîftrait d'ailleurs le caractère privé que 
présentent presque toujours les ventes de charité, 


50, — Veuves de guerre (Associations de). — 
VoiR ASSOCIATIONS. 


Aucusre River, 


avocat à la Cour de Lyon, 
doyen de la Faculté catholique de Droit, 
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d'administration, 


Réponses ministérielles. 


Enseignement 


1: 


Caisses des écoles. Fonds libres. Dépôt obligatoire au 
Trésor. Intérêt. Formalités de retraits de fonds. 


Du J, O., 7 nov. 1030, Déb, parl., Chambre, 
p. 3294 : 


9715. — M. Raymond Patenôtre expose à M. le ministre 
des Finances : a) que les oaisses des éeoles qui ne veulent 
pas conserver leurs fonds par devers elles, on raison des 
inconvénients que présente celle façon de faire, sont 
tenues, par une circulaire ministérielle, de les verser au 
Trésor ; b) que les caisses des écoles ont besoin de rem- 
boursements fréquents, urgents et rapides, que les forma- 
dités, parfois trop lentes, qu'exige l'administration des 
Jinances ne leur permettent pas toujours d'oblenir ; et 

- demande pourquoi elles ne sont pas aulorisées à confier 
- leurs jonds aux cuisses d'épargne, dont les opérations sont 
: beaucoup plus simples, (Question du 8 juillet 1930.) 


Réponse. — Les onissos des écoles sont des établis- 
sements publics qui, aux termes du décret du ar sep- 
Itembre 1912, sont tenus do verser leurs fonds libres au 
Trésor, qui leur sert un intérêt fixé actuellement à r %. 
II n'est done pas possible d'autoriser les établissements 
dont il s'agit à déposer les fonds dans uno caisse 
- d'épargne, Les formalités de retraits do fonds placés au 
_ Mrésor no sont ni plus lentes ni plus compliquées que 
. les remboursements de capitaux dans les caisses d'épargne. 


s. u” 

. Enseignement primaire. Elèves des écoles normales. 

 : Bourses d'entretien, Crédits insutfisants. Appel aux 
crédits supplémentaires. Statistiques. 

” Du J. O., va juill. 1930, Déb. parl., Chambre, 

p. 3146 : ‘ 


9569. — M. J. René Brunet rappelle à M..le minisre 
e l'Instruction publique qu'un crédit de 30 740 000 francs 


Ÿ 


a été alloué, en x1999, pour les bourses d'entretien des 
normaliens el des normaätiennes ; et demande, élant donné 
qu'une réponse ministérielle a déclaré qu'en cas d'insu/- 
fisance de crédits les économes ont le droit de faire appel 
aux crédits supplémentaires : 1° si des crédits supplémen- 
laires ont été demandés en 1999 ; 2° dans l'affirmative : 
a) combien il y a eu de demandes ; b) si l'on a accepté 
toutes ces demandes ; ©) quel est le montant des crédits 
Supplémentaires alloués, (Question du 27 juin 1980.) 


Révonse, — 1° Réponse affirmative ; a° toutes les écoles 
normales ont produit des demandes de orédits supplé- 
mentaires qui ont été satisfaites lorsqu'elles étaient jus- 
tifiées. La crédit do 30 740 000 francs a 6t6 réparti jusqu'à 
concurrence de 28 5oo 000 francs dans les budgets des 
écolos normales établis au 3r décembre 1928, et lo solde 
en crédits supplémentaires selon les besoins constatés au 
cours de l'année 1929. 


on 


Bourse d'entretien obtenue pour l’onseignement secon- 
daire. Passage de l'élève à un cours d'enseignement 
primaire Supérieur. “ransfert de la bourse, 


Du J. O,, 26 nov. 1930, Déb. parl., Chambre, 
p. 356: : 


10303. — M. Blacque-Belair expose à M. le ministre de 
l'Instruotion publique : a) qu'un élève d'une école pri- 
maire élémentaire, reçu à l'eramen des bourses nalio- 
nales, 1e série, ‘obtient une bourse de 73a francs, dont 
G$a francs d'externat surveillé el 3oo francs d'entrelien 
pour un lycée de Paris ; b) que les parents de cet enfant 
désirent lui Jaire suivre un cours supérieur A, annexé 
à un cours complémentaire ; et demañde s'ils peuvent 
obtenir un transfert de bourse de l'enseignement secon- 
daire dans l'enseignement primaire, en ce qui concerne 
la bourse d'entrelien. (Question du 4 novembre 1930.) 

Réponse, — Réponse aflirmative, sous réservo de l'exn- 
men des notes du candidat, do son rang de classement 
pur les commissions compétentes, et à In condition que 
le crédit nécessaire passe du chapitre da l'enseignement 
secondaira à celui de l'enseignement primaire, qui est 
actuellement épuisé, 


IV 


Locaux «scolnires. Association laïque. Séances cinéma- 


tographiques dans les salles de l'école, Autorisations 


du maire et du préfet nécessaires. 


Du J. O., xx juill. 1930, Déb. parl., Chambre, 
p- 3094 : 

950, — M, Albert Rivière demande à M. ls ministre 
de l'Intérieur si le maire d'une commune a le droil 
d'empêcher une association ‘ laïque, légalement constiluée, 
de donner des séances cinémalographiques dans les salles 
de l'école ; ajoute que l'appareil appartient à la société. 
(Question du 24 juin 1950.) 

Réponss, — Le maire ne peut autoriser l'usage des 
locaux scolaires dans un but étranger aù fonctionnement 
des services publios sans le consentement du préfet el, 
réciproquement, lo préfet ne peut délivrer directement 
pareilla autorisation sans le consentement du maire. La 
nécessité do cet accord « été affirmée à la tribune du 
Sénat par le ministre de l'Intérieur le 27 février rgoû 
et À la tribune de la Chambre des députés le 27 mars 


1907. 
V 


Personnel religieux des lycées, Décret du 29 mai 1930. 
Gages. Nombre, 


Du J.'0., xa juill. 1930, Déb. parl., Chambre, 
p. 3146 : 


9381, — M. René Gounin demande à M. le ministre de 
l'instruction publique quel est le nombre des religieuses 
bénéficiant des disposilions du décret du ag mai 1930 


Kournal Officiel du x juin), concernant le trailement 


du personnel religieux des lycées nalionaux, (Question 
du 17 juin r930.) | 


FOUT 


Réponsr, —- LS décret du 29 mai 1930 fixe les traite- 
ments des agents laïcs titulaires des lycées. II so borne 
À indiquer les maxima auxquels les conseils d'administra- 
tion peuvent fixer les gages des agents stagiaires et des 
religieuses employés dans les lycées. Le nombre des rdli- 
sieuses bénéficiant du décret du 29 mai 1930 ne pourra 
donc être connu que lorsque les conseils d'administra- 
tion des lycées se seront prononcés. 


VI 


Alsace-Lorraine, Ecoles primaires et établissements secon- 
daires, ŒEnseignement religieux obligatoire. Dispense. 


Du J, O., 4 juil, 1930, Déb. parl., Chambre, 
p: 2026 : 
0194. — M. Ramadier demande. à M. le ministre du 


Travail, chargé des services d'Alsace et de Lorraine : x° si 
ans les déparlements recouvrés, quand un père de 
famille alsacièn ou lorrain demande selon les formes que 
son enfant, éiève d'une école primaire ou d'un étlablisse- 
ment secondaire, soil exempté de l'enseignement religieux 
donné par les maîtres soil laïques, soit ecclésiastiques, 
l'aulorité à qui appartient la décision a le droit de 
refuser celle dispense ; 2° si, en altendant la réponse de 
l'aulorilé, cet enseignement peut être imposé à l'élève, 
(Question du 6 juin 1930.) 


Révonse. — 1° Les termes et l'esprit des règlements 
locaux comportent le droit de refuser la dispense, puisque 
celle-ci découle non de la seule déclaration de la famille 


mais d'une décision de l'autorité. En fait, ces règlements 


out toujours été appliqués avec le plus grand tact par 
Der ‘scolaire et tout froissement a ainsi été évité ; 

° la dispense doit être donnée d'abord par l'autorité inté- 
ressée, puisque l’enseignement religieux est réglemen- 
taire ; mais en réalité, cette question n'a jamais été posée 
par les familles. 
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Son Eminence Monseigneur le cardinal Luçon, arche- 
vêque de Reims, 1842- 1930, par GaBrieL, CHEMIN. — Une 
brochure 21 x 14 em, de 15 pages, Imp: Tancrède, Paris. 
1930. 

De Rosario B. M. Virginis. Historia. Legislatio. Exer- 
cilia, par le R, P. Lupovicus I Fanranr, O. P. — Un 
vol. 21 x 13 em. de 215 pages. Prix, xo lib. It. Marietti, 
Turin, 1930. 


De Legibus ecclaesiasticis. Vol. I, tome II du Commen- 
tarium Lovaniense in codicem üiuris canonici, par l'abbé 
A. Van Hovs. — Un vol. 23 x 16 cm. de xvur-382 pages. 
Prix, 4o francs. Dessain, Malines. 930. 


Le Saint-Siège et le droit des gens, par Louis Le Fur, 
— Un vol. 19 X 12 em. de 2y4 pages. Recueil Sirey, 


Paris. 1950. 


Les Soviets en Chine (pour comprendre le drame chi- 
nois), par le prince D'ALTORA COLONNA DE STIGLIANO. — 
Un vol. 19 x 12 cm. de 114 pages. Prix, 7 francs. Des- 
clée, Paris. 1930. 


L'école des parents. L'enfance. — Un vol. 19 X 12 cm. 


_ do 244 pages, Lanore, Paris. 1930. 


Auæ sources de la vie par la voie de la sagesse el de 
la charité. Leçons catéchétiques pour les classes supérieures 
des écoles primaires et pour les écoles moyennes, par 
l'abbé Arpn. Van ner Mueren, Traduites du néerlandais 
“par l'abbé LL. Rrécez. — Un vol. 23 X 3x5 cm. de 
h34 pages. Prix, 80 francs. De Vlaamsche Drukkeri], 


Louvain, 1930. 


(x) Cette liste contient l'énumération des ouvrages qui 
ont été envoyés à la rédaction par les auteurs ou les 
éditeurs et dont l'annonce ne comporte aucun jugement 
ni approbation de notre part. 
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Manuel d'Ecriture Sainte. Tome II, He néon 
Livres didactiques, par le R. P..J. René, S. 
vol. in-8° couronne de 558 pages avec cartes A gravu 
Prix, 24 francs. Vitte, Paris, 1930. 


La résurrection d'un Elat. Souvenirs et APR our ; 
1914-1918, par T. G. Massanyr, Traduit du tchèque 
Fuscen Domnois. — Un vol. 23 X 14 cm. de 54o pages. 
Prix, 86 francs. Plon, Paris. 1930. 


A bord du cuirassé « Gaulois » (Dardanelles-Salonique, à 
1915-1916, par LAurenr Morrau. — Un vol, in-8° de 
176 pages el 28 photographies de l’auteur, + 18 francs, 
Payot, Paris, 1930. 


Les Pygmées. Négrilles d'Afrique et Négritos d'Asie, 
par Mgr Le Roy, — Un vol. 3 X 14 cm. de 372 pages. 
Prix, 20 francs. À l'œuvre d'Auteuil, Paris, 1930. 


Almanach du petit Propagateur d'es trois « Ave Maria » pour 
1931. — Une brochure illustrée 17 X 11 em. de 96 pages 
Prix, x fr. 35, Blois. 1930. ? 


Almanach du Propagateur des irois « Ave Maria » pour 
1930: — Une brochure 18 x 13 cm. de 96 pages. Prise 
1 fr. Go. Blois. 1930, 


Calendrier des Missions Africaines de Lyon pour 1931 
— Imp. des Missions Africaines, Lyon. 1930. 


Almanach franciscain pour 1931. — Un vol. 26 X 19 cm, 
de 80 pages. Prix, 8 francs, Librairie Saint-François d'As- 
sise, Paris, 1ç30, 


Mireille et ses jrères, par Max CoromBan. — Un vol: 
26 X 18 cm. de 105 pages. Prix, 5 francs. Bonne Frs 
Paris. 1930. 4 


Le lac mystérieux, par RENÉ Duverne. — Un vol 
26 X 18 em. de 105 pages. Prix, 5 francs. Bonne pre à 
Paris. 1930. ! L 


L'aveniure d'André Chérance, par Myriam CATALANY. — 
Un vol. 26 x 18 cm, de 105 pages. Prix, 6 francs. Bonne, 
Presse, Paris. 1930. À 


Carnet d'une maman, par Marvez. — Un vol. 
18 x ro cm, de 198 pages. Prix, 3 francs. Bonne Presse 
Paris. 1930. 


L'Estufetle, par A. Puso, — Un vol. 18 x ro cm, de 
262 pages. Prix, 3 francs. Bonne Presse, Paris. 1930. 


Aventures d'un enfant trouvé, par G. ne Rauzw. . 
Un vol. 19 X 12 cm. de 320 pages. Prix, 12 francs. | 
Redier, Paris. 1930. 


Le rire et les rieurs, par Lucren FAsre. — Un vol. 
19 X 12 cm. de 260 pages. Gallimard, Paris. 1930. 


Das Marburger Religionsgesprach 1529-1929, par le 
Dr Hemmon HERMELINK. — Un vol. 24 x 15 cm. de” 
88 pages. Prix, 3 marks. Léopold Klotz, Gotha. 19380. | 


Splendeur el fécondité de l'ordre, par le R. P, Mare- 
Anoré Dieux, de l'Oratoire, — Un vol. 19 x 12 cm. de 
196 pages. Prix, 12 francs. Bloud et Gay, Paris. 1930. 


La musique religieuse, par RENÉ AIGRAIN+ — Un vol 
19 X 12 cm. de 240 pages. Prix, 12 (Age Bloud ke 
Gay, Paris. 1930. # 


Le bouddhisme, par le R. P. Mawace. — Un vo 
19 X 12 cm. de 228 pages, Prix, 12 francs. Bloud et 
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L'U. R, S. S. dans dix ans. Plan général de la co 
struclion du socialisme (Hypothèse), par L. Sassovirex. 
Un vol. 23 x r4 cm. de 180 pages. Prix, 10 francs 


Bureau d'éditions, Paris, 1930. t 


Lilurgia. Encyclopédie populaire des connaissances litur. \ 
giques, publiée sous la direction de l'abbé R. ArcriN. —" 
Ün vol. 20 X 14 cm. de r141 pages. Prix, 67 fran 
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Les livres de la liturgie latine, par le R. P. 
F. Casroz. — Un vol. 19 X 12 cm. de 165 pages. Prix, 
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